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L'authenticité à votre portée     
 

                           

 
 

     
   

Caractéristiques extérieures

 

Caractéristiques intérieures @

e Murs de brique de 2 pi d’épaisseur * Toiture refaite à neuf  

    

 

e Plafond de 13 pi * Fenestration refaite à neuf dansle respect architectural actuel
* Poutres de bois au plafond * Aménagement paysager
e Planchers de bois franc sur tablier «Mille Run» e Piscine creusée     

  

 

e Mezzanine
e Ascenseur spacieux
Aménagement intérieur au goût du client

e Possibilité de 2 stationnements parloft
e Beaucoup de rangement
* 3 heures de consultation gratuite avec un designer intérieur

Projet pour une clientèle de PRESTIGE

     

      

    
   

Responsable des ventes:

Pierre Caron
Agent immobilier affilié

(514 232-1417

Heures devisites:

11ha20h

Loft modèle au 201

rue Saint-Louis, suite 302 C seiL, M ill .

Saint-Jean-sur-Richelieu roupe inienia
Courtier immobilier agréé
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Saint-Jean-sur-Richelieu, l’industrieuse
GILLES BÉRUBÉ
 

endant des siècles,

l’emplacement de

Saint-Jean-sur-Richelieu a

été un lieu de commerce et

de guerre. Sa situation en

faisait un endroit envié.

C’est pour ces raisons que

les Français y ont établi un

premier fort, au 17“ siècle.

Mais depuis 150 ans, Saint-

Jean est avant tout uneville

industrielle.

L'ouverture du canal
Chambly, puis le développe-
ment desréseaux de chemins
de fer lui ont enlevé le rôle
commercial que des avanta-
ges géographiques lui
avaient réservé jusque-là.
Faut-il rappeler qu’au début
du 19siecle, le commerce in-

ternational y était suffisam-
ment important pour justi-
fier la présence d’un consulat
américain à Saint-Jean.

Par la suite, son infrastruc-
ture de transport fluvial et
ferroviaire est cependant res-
tée un avantage pour déve-
lopper son industrie. Saint-
Jean s'est convertie à la

poterie. Dans ce domaine,
elle a même été unesorte de
technopole, bien avant que
le néologisme ne soit
inventé.

Il y a un siècle, Singer y a
ouvert ce qui était à l'époque
le plus grand complexe ma-
nufacturier du pays. Pendant
quelques décennies, Saint-
Jean a été une company town,

la vie quotidienne y étant
rythmée parle sifflet de l’usi-
ne. Longtemps aussi, le sec-
teur du textile et du vêtement
a occupé un poids démesuré
danssa structure manufactu-
rière, une structure devenue

aujourd'hui plus diversifiée,
plus équilibrée. Saint-Jean est
toujours demeurée uneville
militaire et un centre de com-
merceet de service pourla ré-
gion environnante. Depuis
deux décennies, elle devient

à chaque année un peu plus
banlieue montréalaise, mais

c’est avant tout son activité

 

  
Depuis un siècle et demi, Saint-Jean a été avanttout uneville industrielle.

industrielle qui a justifié son
rôle de métropole régionale.

Le présent numéro de Clas-
se Affaires met en évidencele
rôle de ville industrielle de
Saint-Jean-sur-Richelieu. Il
devait être essentiellement
question de l'infrastructure
industrielle, mais les propos

des différents interlocuteurs
ont élargi la couverture aux
défis auxquels la nouvelle
ville doit faire face pour favo-
riser l'implantation de nou-
velles industries tant au quo-
tidien que dans une
perspective à long terme.

Un bilan dela situation ac-
tuelle révèle quela région of-
fre 84 millions de pieds carrés
de terrain industriel. Bientôt,

ce ne sera plus assez. On affi-
chera complet. Il faudra déve-
lopper une nouvelle zone in-
dustrielle pour rester une
région attrayante aux yeux

des manufacturiers, tant pour
ceux qui veulent s'implanter
que pour ceux en place qui
songent à déménager. Malgré
tout, dans l'immédiat, la ré-

gion offre des avantages indé-
niables, comme le commen-

tait il y a deux semaines,

l'ex-directeur général du
Conseil économique, Chris-
tian Perreault. Plus tôt cette
année, le président de GSC

Technologie, Robert Farber,
affirmait sans broncher que
Saint-Jean est le meilleur deal
pour les manufacturiers en
Amérique. M. Farber dirige
aussi Merrimac, l’entreprise
propriétaire des nouveaux
bâtiments industriels, coin

Gaudette et Industriel.

Du terrain industriel peu
coûteux (25 cents le pied car-
ré), des locaux qui se louent
entre 3 $etS $ le pied carré,
un réseau routier qui donne

facilement accès tant aux
Etats-Unis qu'au reste du
pays, une infrastructure de
transports et de communica-
tion bien développée, un ré-
seau ferroviaire branché sur
les zones industrielles, des res-

sources de soutien aux entre-
prises et un aéroport en pri-
me. Construire un aéroport
en 2003 est un investissement
impensable pour une munici-
palité. Saint-Jean en a un.
Avec une piste principale un
peu courte, mais un aéroport
mieux équipé que la moyen-
ne, notammentgrâce à satour
de contrôle età ses trois pistes.

Il y a aussi une question de
conjoncture. Avant le pre-
mier accord de libre-échange,
l'économie québécoise et ca-
nadienneétait tournéesurel-
le-même. Les flux commer-
ciaux se faisaient dans l’axe
est-ouest. Quand on venait à

Saint-Jean, on faisait un dé-
tour, on empruntait un cul-

de-sac. L'autoroute 35 en est
peut-étre un symbole. Une
minorité continuait vers les
Etats-Unis. Par contre, on
passait par Saint-Hyacinthe,
par Drummondville ou
Granby. Depuis le tournant
des années 90, la croissance

industrielle du Québec est lar-
gement attribuable aux ex-
portations. Maintenant, c’est
par Saint-Jean qu'il faut
passer.

C’est de tout ça dont il est
question dans les textes thé-
matiquesde ce cahier. Et dans
toute cette réflexion, le mai-

re Gilles Dolbec soulève un

point supplémentaire. Pour
attirer des investissements,

une bonne infrastructure in-
dustrielle est essentielle, mais

la qualité de vie est tout aus-
si importante. a
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À moyen terme,
il manquera de

terrain industriel
CLAUDE PHANEUF

es six parcs industriels

de la MRC du Haut-Ri-

chelieu, incluant celui de

l'aéroport de Saint-Jean, oc-

cupent une superficie de

près de 84 millions de pieds

carrés, située essentielle-

mentà l’intérieurde la nou-

velle ville de Saint-Jean. Une

telle superficie peut paraître

énorme,maiselleestdéjàoc-

cupée à près de 80%. Inévi-

tablement, à moyen terme,

la question de l’espace in-

dustriel disponible se

posera.

Le parc industriel de Saint-
Jean est occupé à 94%,celui de
l’aéroport à 83%etcelui d’Iber-
ville à 67%. Et le développe-

 

ment industriel de la région
semble vouloir s'accélérer. Le
coordonnateur au développe-
ment économique de la Ville
de Saint-Jean, Michel Lariviè-
re, affirme qu'il n’y a eu pas
moins de quinze implanta-
tions manufacturières depuis
2002. Auparavant, les implan-
tations manufacturières se
chiffraient à deux ou trois par
année.

Déjà,la Ville a émis des avis

de réserves foncières dans le
secteur de Saint-Luc, approxi-
mativement dansle prolonge-
mentdes rues Pierre-Caisse et
Gaudette, où un parc indus-
triel sera complétéen 2004. Un
investissement qui, avec la
construction d’infrastructures
et les coûts d'acquisition de ter-
rains, pourrait approcherles 6
millions de dollars. Il s’agit
d’une superficie de 6,2

millions de pieds carrés, pas
nécessairement assez au ryth-
meoù vontles choses.

En urbanisme,il faut prévoir
longtemps à l'avance. Alors,
où aller une fois la capacité des
terrains industriels atteinte ?
Bien qu'aucune décision n'ait
été prise à l'heure actuelle,
deux secteurs sont sous consi-
dération. L'un estsitué le long
de l'autoroute 35, quelque part
entrela station d'épuration des
eaux et l'autoroute 10, tandis

que l’autre constitue en fait
une extension du parc indus-
triel d’Iberville.

PROCESSUS
Quel qu'il soit, le processus

promet d'être long puisqueles
deux secteurs se retrouvent en
zone verte, donc sous l'égide

de la Loi sur la protection des
terres agricoles. Du coup, les

intervenants se multiplient,

- www.canadafrancais.com * Le mercredi |
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Les zones industrielles de la région totalisent 84millions de
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pieds carrés. A moyen terme, ce sera insuffisant.

incluant la Commission de
protection des territoires agri-
coles, 'Union des producteurs
agricoles, le Bureau desaudien-
ces publiquessur l’environne-
mentet, inévitablement, les
ministères de l'Agriculture et
de l'Environnement. De plus,
il faudra réaliser les études né-
cessaires à l'établissement des
coûts d'infrastructure et
d'acquisition.

Avec ses coûts élevés et sa
congestion routière croissan-
te, le marché montréalais de-
vient de plus en plus difficile
aux yeux des investisseurs ma-
nufacturiers. Du coup, Saint-
Jean, ville et région, se révèle

plus attrayante. Elle offre une
localisation géographique à
proximité des marchés du

nord-est des États-Unis et de
Montréal, avec une bonne des-

serte routière, sans congestion,

bien que l'achèvementdel'au-
toroute 35 se fasse attendre
impatiemment.

La région offre aussi, chose
rare, une bonnedesserte ferro-
viaire, un mode de transport

de plus en plus competitif vu
la croissance des couts et du
temps du transport routier.
Quatre entreprises de chemin
de fer traversentla région pour
se relier au vaste réseau nord-
américain: CN, CP, MM&Aet

SL&H. Ainsi, les marchandises

peuvent être livrées partout,
ou ne serait-ce qu'à l'intérieur
d'un rayon de 600 kilometres
qui compte déjà 70 millions du
consommateurs. s

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      
 

PARCS INDUSTRIELS DE LA MRC DU HAUT-RICHLIEU

Saint-Jean Iberville Saint-Luc Aeroport Lacolle St-Alexandre

Superficie pi2 32,077,502 11,087,190 6,240,937 33,524,845 414,000 499,555
1

Taux d’occupation 94% 67% 3% 83% 76% 13%

Prix pi2 $0.25 $0.25 N-D N-D $0.50 N-D

Routes 3510104 219 223 35133 104 35 10 104 219 223 35 10 104 219 223 15 202 221 223 35133227

Voies ferrées CN et CP MM&A CN CN CNet SL&H Non

Electricité Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Gaz Oui Oui Partiel Partiel Non Non

Eau-Égoût Oui Oui Partiel Partiel Oui Oui

Entreprises e Dominion e Aube * Compo e Oerlikon * Arneg N-D

Blue Line Technologie Haut- Contraves e Collins

e Formica e Tremca Richelieu e Advanced & Aikman

e Pirelli * Mil-Quip Aero Corp. * Compo

e Québecor e Olymel e Cambli Haut-Richelieu

e Sport Maska e Power International * Ebénisterie

e Thomas Battery Lapierre ©
& Betts e Tech Blend e Reliure ©

e Fenclo * Thomas François Ouvrard Ë

* Soléno & Betts * Soudure HMC 3
Source : Conseil Economique du Haut-Richelieu (CLD)   
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La municipalité a un rôle à jouer
dans le développementindustriel

CLAUDEPHANEUF
es municipalités sont

appelées à s’impli-

quer davantage afin de

concilier les différentes ac-

tivités se déroulantsur leur

territoire. Certes, les entre-

prises manufacturières

sont une source importan-

te d'emplois et de revenus

fonciers, mais elles partici-

pent à une vie municipale

plus large, où «économie»

et «qualité de vie» doivent

se développer harmonieu-

sement pour le plus grand

bien de tous. Dans ce

contexte, la formule des

parcs industriels s'avère un

outil important de déve-

loppement durable et

intelligent.

Pour bien comprendre,
une distinction s'impose en-
tre zone industrielle et parc
industriel. Dans une zone
industrielle, l’utilisation des
terrains est limitée aux acti-
vités manufacturières, quel
qu’en soit le propriétaire. Un
parc industriel limite aussi
l'utilisation de l’espace aux
activités manufacturières,

maisla propriété des terrains
relève initialement de la mu-
nicipalité, qui les cédera en-
suite à un investisseur à cer-
taines conditions. Ainsi, la

municipalité se réserve le
droit de possiblement re-
prendre un terrain advenant
que l'investissement ne soit
pas conforme au projet pro-
posé à l'origine,soit à l'égard
de l'occupation de l’espace
ou de l'échéancier promis.
La municipalité peut aussi
éviter l'acquisition d’un es-
pace trop grand en exigeant

 

 
    
  

PRIEN À À l'achat d’une paire de lunettes complète

PAYER AVANT
recevez La deuxième paire sans frais

 
Mario Verville, directeur de l'aménagement

et du développement.

par exemple quele bâtiment
de l'investisseur occupe au
moins 10% de la superficie
achetée.

Les parcs industriels de-
viennent donc des outils im-
portants pour les municipa-
lités, selon Mario Verville,

directeur de l'aménagement
et du développement de la
ville de Saint-Jean. Ils per-
mettent aux municipalités
de jouer un rôle actif dans la
promotion des investisse-
ments manufacturiers et la
création d'emplois, tout en

assurant un développement
harmonieux de la municipa-
lité. Ils évitent ainsi les er-
reurs passées où la proximi-
te des entreprises
manufacturières et des rési-
dences pouvait être cause de
tensions et de discordes.
D'un côté, le bruit, les
odeurs ou la circulation de
camions que génèrent l’ac-
tivité manufacturière ris-

quent d'agacer les résidents.
Del’autre, les entrepreneurs

peuvent voir leur volonté
d'expansion bloquer par le
manque d'espace. Unesi-
tuation dont tous sortent
perdants.

À l'heure actuelle, l’en-

semble des services de la
Ville participent à l’élabora-
tion d'un plan stratégique
pourles annéesà venir. Dans
ce contexte, le service de

l'aménagement et du déve-
loppement a reçu le mandat
clair de favoriser le dévelop-
pement économique, ajoute
Mario Verville. La partie «dé-
veloppement» du service au-
ra à identifier les créneaux
économiques prometteurs
et les besoins des entreprises
qui les composent.

Les créneaux favorisés se-
ront ceux qui s'intégrent le
mieux au tissu économique
existant: fournisseurs, ache-

teurs ou sous-traitants d’en-
treprises présentes. La partie
«aménagement» planifiera
l’organisation du territoire
et la création d'infrastructu-
res pour accueillir ce déve-
loppement économique. De
cette façon, par exemple, la

Ville sera en mesure d'inter-
venir pour faciliter le trans-
port - routier, aérien ou fer-

roviaire —- ou encore
encourager la disponibilité
de services publics, comme

le gaz pour n'en nommer
qu'un.

La Ville est un système
vivant, rappelle Mario Ver-
ville, ses activités et sa po-

pulation évoluent cons-
tamment. Concilier
développement et amena-
gementest un défi sans ces-
se renouvelé. Plus larges se-
ront la consultation et la
concertation des citoyens,

plus harmonieuse sera la
croissance. s
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L'aéroport présente
un potentiel pour

l’économie de Saint-Jean
CLAUDE PHANEUF
 

tablir la rentabilité d’un

investissement dans

une infrastructure de trans-

port a toujours été une bête

noire pour les économistes.

Typiquement, analyser un

investissement se résume à

confronterles dépenses et les

revenus d’un projet pour en

décider le sort. Mais, dans le

cas de biens publics —- comme

les infrastructures de trans-

port, les hôpitaux, les écoles,

les cours de justice, etc. — les

bienfaits sont difficilement

mesurables. Une route, par

exemple, apparaît toujours

comme une dépense. Cepen-

dant, elle rend possibles d’au-

tres activités qui, à leur tour,

génèrent des revenus, mais

pas nécessairement pour l’in-

 

 

MESSAGE
DU MAIRE

« Saint-Jean-sur-Richelieu,

ville et région » 

 

Au nom du conseil municipal, je suis
heureux de vous entretenir de l'impor-

tance de nos parcs industriels dans la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu. Le développement économique et la création
d’emplois sont les priorités de notre admimistration et le
secteur industriel doit occuper une place de choix dans notre
stratégie.

M. Gilles Dolbec

Le parc industriel du secteur Saint-Jean est déjà fort occupéet
c’est la raison pour laquelle nous prolongeons actuellement
certaines rues afin d'améliorer l'accessibilité aux terrains
vacants. Le parc industriel du secteur Iberville offre de très
belles opportunités avec des terrains de grande qualité à
proximité de l'autoroute 35.

Noustravaillons également à la recherche de solutions pour
augmenter le nombre de terrains industriels. Nous voulons
agrandir le parc industriel du secteur Saint-Jean en débordant
dans le secteur Saint-Luc, le long du chemin Grand-Bernier.

A plus long terme, la nouvelle ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu pourrait développer une vitrine industrielle sur l’au-
toroute 35 pour attirer des entreprises qui recherchent une
meilleure visibilité, possiblement des sièges sociaux de
grandes compagnies. Saint-Jean-sur-Richelieu serait donc
plus compétitive face à des villes qui possèdent des terrains le
long des autoroutes 10, 20 et 30.

Par ailleurs, nous voulons continuer à favoriser le maintien et
le développement de l'aéroport régional. À cet égard, nous
allons effectuer des travaux de réhabilitation de la piste 11-29.

Comme vous le constatez, nous
avons une stratégie de développe-
ment économique très élaborée et
qui met l'accent sur nos infrastruc-
tures industrielles et aéroportuaires.

Le maire,

Gilles DolbecVv IL LE DE

SAINT-JEAN-
SUR-RICHELIEU   13
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vestisseur initial. Du

moins, pas des revenus

directs.

L'aéroport de Saint-Jean
n'intéresserait possible-
ment pas un investisseur
privé, mais pour un inves-
tisseur public, dont les res-
ponsabilités incluent le dé-
veloppement économique,
l’occasion devient intéres-
sante. À l'heure actuelle, ses
retombées économiques
sont difficilement mesura-
bles, mais un des principaux

bienfaits est de bien posi-
tionner la Ville parmi la
compétition - Saint-Hu-
bert, Saint-Hyacinthe,
Plattsburgh, Burlington -
afin de pouvoir rivaliser
d'attrait pour les
investisseurs.

Sansêtre tout à fait mesu-
rables, d’autres retombées

sont au moins estimables.
La Ville désire orienter les
activités de l'aéroport vers
l'aviation générale (appa-
reils d'une masse maximale
de 12500 livres), ce qui peut
devenir un marché intéres-
sant. Le Québec compte
quelque 5000 aéronefs im-
matriculés, en grande majo-
rité des avions. Les trois
quarts de ceux-ci sont de
propriété privée. De plus,il
est raisonnable de penser
que les colts d'utilisation se
chiffrent a $100 par heure
de vol. En supposant que ces
appareils effectuent une

ncais.com + Le mercredi 1‘’ octobre 2003
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Les opérations de l'aéroport peuvent générer une activité
économique appréciable.

soixantaine d'heures de vol
par année, le marché québé-
cois s'élève déjà a $22
millions.

Un tel marché peut deve-
nir intéressant pour une
«FBO» (fixed base operator),
c'est-à-dire le garagiste des
aviateurs qui fournit du car-
burant, un stationnement,
un peu de mécanique, des

cartes, etc. Ajoutez l’appro-
visionnement en gaz propa-
ne, et le FBO peut étendre
ses services aux montgolfie-
res. Doublez-le d'une école
de pilotage (une licence de
pilote privé peut coûter jus-
qu'à $10,000), et les som-

mesd'argent pouvantcircu-
ler à l'aéroport se gonflent.

Par ailleurs, bien qu’elles
nécessitent une expertise et
un équipement spécialisé,
les réparations majeures
d'avion (moteurs, cellu-

les...) peuvent devenir un
marché intéressant. Dans
un contexte où le prix des
avions neufs est très élevé
(parce qu'on leur a incorpo-
ré beaucoup d'innovations
technologiques), remettre
en état un avion usagé ap-
paraît comme un choix
abordable.

Deplus,l'aéroport est de-
ja le point d'attache d’une
vingtaine d'avions. Ce
nombre pourrait s'accroi-
tre, comme ¢’'a été le cas 4
Saint-Mathieu-de-Beloeil et
à Saint-Hyacinthe, en ot
frant un point d'ancrage ou
des hangars. Le tarif d'un
point d'ancrage peut s'ele-
ver à plus de cent dollars par
mois, commec'est le cas a
l'aéroport de Mascouche

La Ville estime réaliste
que le nombre d'emplois di-
rects attribuables à l'aéro-
port s'élève à une centaine
au cours de dix prochaines
années. Il y aura aussi des
emplois indirects génères
par les fournisseurs des en-
treprises quis’yinstalleront.
1] peut aussi avoir des em-
plois induits une fois que
ces salaires se transforment
en dépenses de consomma-
tion dans la région. Et tout
ça, sans mentionner les re-

venus fonciers que la Ville
en retirera.

Bref, il est difficile de me-
surer dansl'immédiatles re-
tombées des investisse-
ments qui seront réalisés à
l'aéroport, mais le potentiel

économique semble être au
rendez-vous. =

 
Sans compter les entreprises qui peuvents'établir dans la région en raison de l'aéroport,

ce dernier présente un potentiel d'activité économique.
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La Ville de Saint-Jean bientôt
propriétaire de l'aéroport

CLAUDE PHANEUF

epuis 1992, la Corpora-

tion de développement

del'aéroport régionaldeSaint-

Jean poursuit des démarches

auprès de l'actuel propriétaire

de l’aéroport, Transports Ca-

nada, afin d’en prendre pos-

session pour en faire un outil

de développement économi-

que. La fin de ce long proces-

sus d’achat est en vue, selon

Michel Larivière, coordonna-

teur au développement éco-

nomique de la Ville de Saint-

Jean, qui est d’ailleurs

impliqué dans ce dossier de-

puisdenombreusesannées. Le

transfert de propriété serait

imminent, une question de

semaines.

 

Deux étapes, plutôt simples,
marquent le début et la fin du
processus. Les municipalités et
leurs organismes étant des créa-
tures provinciales, la corporation
doit obtenir deux décrets aupres
du ministère des Affaires muni-
cipales avant de se porter acqué-
reur de l'aéroport. Le premier,

l’autorisant à négocier avec

Transports Canada, et le second,

approuvantl'achat. C’est tout ce
qui se trouve entre ces deux éta-
pes qui a été compliqué, puisque
sont impliqués quatre ministères
fédéraux et trois ministères
provinciaux.

La longueur des négociations
est, en partie, attribuable au piè-

tre état actuel des installations aé-
roportuaires, en particulier de la
piste principale dont la surface
doitêtre refaite. Pour jouer un rô-
le économique, l'aéroport doit
être fonctionnel. Les coûts de la
remise en état de la piste et des
travaux connexes d’infrastruc-
ture se chiffrent 3,2 millions de

dollars. Une pareille somme ris-
quait de nuire a la conclusion
d’une entente, mais la corpora-
tion a récemment obtenu un en-
gagement de la part de Dévelop-
pement économique Canada
qui lui versera une subvention de
2 millions pour les travaux de
réfection.

Maintenant,il reste les exigen-

ces environnementales a satisfai-
re et elles ne sont jamais acquises
à l’avance. En 1998, alors que plu-
sieurs croyaient voir aboutir les
négociations, ce sont des exigen-
ces environnementales qui ont
mis un terme au processus. À
l'époque, les autorités environ-
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7

 

Michel Larivière est impliqué dans le dossier d'acquisition
de l'aéroport depuis plusieurs années.

 

 
La piste de l'aéroport devra être refaite.

nementales avaient requis
que l'on dresse l'historique
des utilisations du site. Or,
l'aéroport avait déjà été utili-
sé a de fins militairesetles in-
formations concernant ce
passé militaire n'étaient pas
disponibles. L'étude envi-
ronnementale ne put être
complétée. Tout le processus
d'achat de l'aéroport s’est
alors tout simplementarrêté.
Les négociations reprirent en
1999 et Transports Canada a

accepté de se porter respon-
sable advenant que l’on dé-
couvre que le site est
contaminé.
Depuis avril dernier, les

procédures environnemen-
tales sont plus simples et di-
rectes. Il s'agit maintenant de
retenir les services d’un ex-
pert accrédité par le ministe-
re de l'Environnement, qui

recueillera les informations
nécessaires afin de démon-
trer que le projet est confor-

@. *‘eo.

LERENDEZ-VOUS DES GENSDE|

Rens. : (450) 542.9996.
234, rue Richelicu

Saint-Jean-sur-Richelieu

me aux normes environ-
nementales.
Avec une subvention de 2

millions pourla réfection des
installations aéroportuaires
et des procédures environne-
mentales simplifiées, Michel
Larivière est confiant d’obte-
nir le second décret du minis-
tère des Affaires municipales
approuvantl'achat de l’aéro-
port. Si tout va comme pré-
vu, les travaux seront termi-

nés au printemps 2004. =
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Attirer des investissements
n’est pas une mince tâche

CLAUDE PHANEUF

ecevoir le mandat d’attirer

des investissements géné-

rateurs d'emplois n’est pas une

mince tâche. Ce mandatse retro-

uve au coeur de la mission du

centre local d’emploi (CLD). Cet-

te mission peut se résumerainsi:

créer, soutenir et encourager les

activités générant une plus gran-

de richesse collective. Bref, l’or-

ganisme doit augmenter le nom-

bre d'emplois, d’entreprises et,

par conséquent, l'assiette fiscale

des municipalités. Mais, en ter-

mes pratiques, comment ça se

passe?

Sylvie Lacroix a été récemment
nomméedirectrice générale par in-
térim du Conseil économique du
Haut-Richelieu (CLD). Auparavant,

elle y était responsable du service de
la Prospection et de développement
des marchés, un service quel’on re-
trouve rarement à l'intérieur des
CLD et qui a été spécifiquement
conçu pourattirer de nouveaux in-

vestisseurs. Elle est la première à ad-
mettre qu'il s’agit d'un travail de
longue haleine et qui comprend de
multiples facettes.

«Il faut compter un minimum de
deux années entre la manifestation

initiale de l'intérêt d’un investis-
seur et la réalisation concrète d’un

investissement» affirme-t-elle. Il y a
beaucoup d’étapes, dont la moindre
n'est pas le financement. Les insti-
tutions financières recherchent des

garanties dans l'historique de crédit
de l'emprunteur et, si cet historique
est court ou même absent, les déci-

sions seront longues à prendre. Par
ailleurs, on fouillera pour découvrir

si l'un ou l’autre de la multitude de

programmes gouvernementaux
peut être mis à contribution, idéa-

lement sous la forme d’une
subvention.

L'investissement peut aussi né-
cessiter un travail technique, des

démarches réglementaires auprès
de l'un ou l’autre des paliers de gou-
vernement, avant même de consi-
dérer l'achat d’un terrain et de lo-
caux adéquats. Tout ce travail vaut
pour un investisseur d’origine cana-
dienne, mais si par surcroît il est

étranger, un tas d'autres démarches
s'ajoutent, allant jusqu’à l’obten-
tion d’une carte d’assurance-
maladie.

À l'égard des nouveaux investis-
seurs, le rôle du CLD est de les ac-

  

 
Le président du CLD, Marcel

Beauregard, rappelle quele succès
repose largementsurle réseau.

compagneret de les soutenir afin de
garder la balle en jeu et en mouve-
ment. C’est donc forte de son expé-
rience que Sylvie Lacroix ajoute
qu'il serait sage de «faire de Saint-

Le comité d’ambassa

 

deurs récemment mis sur pied est fo

Jean, ville et région, le premier

choix des entreprises désirant se ré-
installer». Ces dernières ont déjà un
bon bout de chemin de fait et ont
acquis une réputation d’affaires vé-
rifiables par les institutions
financières.

Marcel Beauregard, le nouveau

président du CLD, insiste que Saint-
Jean, ville et région, peut «Devenir

la destination d’affaires par excel-
lence du Québec». Il ajoute que, de-
puis novembre dernier, les canaux
de communication sont à nouveau
ouverts et que le réseautage d’affai-
res a repris un second souffle. La
présence ici de bon nombre d’en-
treprises est attribuable au bouche
à oreille entre partenaires d’affaires.
Quelqu'un a vent qu’un partenaire
extérieur compte changer de lo-
caux, et le réseau s’anime pour exa-
miner les collaborations possibles.

C’est ce qui explique que Marcel
Beauregard a récemment lancé le
comité des Ambassadeurs, un grou-

pe de gens d'affaires qui ont un
rayonnementà l'extérieur de la ré-
gion et dans des secteurs croissants.
Leur participation à des événe-
ments propres à leur industrie peut
être une source intéressante d'infor-
mationssur les projets d’investisse-
ments qui se discutent un peu
partout.

rmé d
   haie di

 

Sylvie Lacroix met en évidence les
nombreuses étapes à franchir avant

de lancer un projet industriel.
Le financementn’est pas la

moindre de ces étapes.

Le mandat d'attirer des investis-
sements ne se limite donc pas à as-
seoir quelqu'un près d'un télépho-
ne à attendre un appel chanceux. \
l'autre extrême, il ne s'agit pas non

plus de dépenser des sommes in-
croyables pourvanterles mérites de
la région à la télé. Le succès de ce
travail repose, en bonne partie, sur
les épaules d'un peu tout le monde
afin d’être dans le coup lorsqu'une
occasion se présente. C’est une
question de réseau. C’est toujours
une question de réseau. s

Marcel Beauregard, Pierre Perron,
Georges Coulombe, Norbert Cyr, Sylvie Lacroix, Richard Gamache, Gilles Dolbec, Pierre-Paul Riopelle et

Jacques Tremblay. Patrice Asselin, Jean Bourassa, Michel Caron, Serge Gagné, Sylvain Dubois et
Réjean Lalumière, qui n'apparaissent pas sur la photo, en font aussi partie.
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Un exercice pour savoir
ce qu'on veut être

CLAUDEPHANEUF
a nouvelle ville de

Saint-Jean-sur-Riche-

lieu élaborera au cours des

prochains mois sàstratégie

de développement. Le dé-

pôt final du documentin-

titulé Planification straté-

giqueVision 2015 est prévu

pour mai 2004.

La Ville a changéet l’écono-
mie aussi. Auparavant, l’éco-

nomie était relativement sta-
ble et les joueurs connaissaient
leurs marchés et leurs concur-
rents. Aujourd’hui, les entre-
prises font face à des marchés
où l'innovation règne en mai-
tre et où les concurrents pro-

viennent d’un peu partout.
Pour illustrer le nouveau défi

économique, le service d'Ur-

banisme de la Ville utilise la
formule suivante: Hier, I'im-

portant était «être gros»; Au-

jourd’hui, c'est «être diffé-
rent». Différent afin d’être

remarqué parmi une masse de
produits sur un marché où les
frontières tombent les unes

après les autres.

La Ville aussi doit se posi-
tionner dans ce monde chan-
geant. Elle cherche des répon-
ses aux questions suivantes:
Où en sommes-nous? Où al-
lons-nous? Ou voulons-nous
aller? Commentallons-nous y
arriver?

La première étape est celle

du diagnostic. Il s'agit de
bien connaître la situa-
tion actuelle et prévisible
de la population,de l’éco-
nomie, des finances ainsi

que l'évolution des prin-
cipaux secteurs: résiden-
tiel, commercial, indus-

triel et récréotouristique.
Ces études seront termi-

nées en novembre
prochain.

Par la suite, de nom-

breuses consultations se-
ront entreprises. Plus
d'une dizaine d'ateliers sont
prévus sur une variété de thè-
mes: industrie, habitation,

commerce, infrastructures et
bien d'autres thèmes encore.

Les différents ateliers culmine-

» www.canadafrancais.com « Le mercredi 1

ronten un sommetquise tien-
dra en mars et avril 2004.

En résumé, Saint-Jean, Ville

et région, compte identifier les
enjeux de son développement

“octobre 2003 9

 
Saint-Jean est-elle condamnée à devenir une ville-dortoir? Veut-elle
s'affirmer comme centre industriel, comme métropole régionale ou
même montérégienne? Des questions de ce genre seront débattues au

travers del'exercice de planification stratégique.

économique, social, commu-
nautaire et environnemental

afin de se donner une vision
d’avenir et identifier les ac-

tions stratégiques qui doivent
être posées. =
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SELON LE MAIRE GILLES DOLBEC

La qualité de vie est aussi
un facteur de développement
CLAUDE PHANEUF
 

accord, la Ville est bien située, possède de

Débbreux avantages économiques, des

transports routiers et ferroviaires qui la relient à de

grands marchés, des terrains à prix compétitifs,

etc. Tous des facteurs importants. Mais les déci-

sions qu’ontà prendre les nouveaux investisseurs

ne se fondentpas uniquementsurun simple exer-

cice comptable. Avec en tête leur conjointet leurs

enfants, ils considèrent l’ensemble de leurs be-

soins. À cet égard, la qualité de vie devient aussi

un facteur de développement, selon Gilles Dolbec,

maire de Saint-Jean-sur-Richelieu.

 

 
La rivière est l'un des attraits dela région.

 

Pour les meilleures

conditions disponibles sur le
marthé, appelez-Moi !
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Groupe Conseil hypothèque au Carrefour inc.
Courtier immobilier agréé - prêt hypothécaire
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*Certaines conditions s'appliquent. Détails sur place.  

À ses yeux, avec ses espaces verts et sa ri-
vière, loin de la congestion métropolitaine,

la Ville offre une qualité de vie unique. De
plus, c’est une ville autonome, offrant tous
les services possibles, incluant un hôpital,
ce dont ne peuvent se vanter toutes les
villes. Tout ça, il faut le rappeler aux nou-
veaux investisseurs lorsqu'ondoit rivaliser
avec d'autres villes.

Dans ce contexte, le développement éco-

nomique et commercial devient le cheval
de bataille. C’est ce développementqui pro-
cure du travail à la population et permet de
bâtir des familles. De plus, cette volonté de

VOYAGES
Haut-Richelieu

42, rue Saint-Jacques Saint-Jean-sur-Richelieu

BALI ÎLE DU PARADIS
15 jours hébergement bungalow
Environnement féerique
Tout inclus + 5 excursions

Martinique
e aux Fleurs
Hébergement 3 repas
par jour + boisson
Une semaine double

(450) 358-9449
(450) 358-2882
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Le maire Gilles Dolbecinsiste sur la

qualité de vie comme facteur
d’implantation d'une entreprise.

développement devient d'autant plus si
gnificative lorsqu'on considère que40de
la population active travaille à l'extérieur
de la région. Impossible de ne pas penser
que de nombreux citoyens préféreraient re-
duire les kilomètres quotidiensles séparant
de leur lieu de travail.

PLANIFICATION STRATÉGIQUE
Pour Gilles Dolbec, le moment est ideal

pour la Ville de se donner une vision et unc
direction économique d’avenir. Il a donc
mis en oeuvre des efforts considérables
pour dotersa ville d'unplan stratégique de
développement, nommé - Plan strategi-
que, Saint-Jean, Ville et région, Vision 2015
- promis pourle printemps 2004. Il se re
jouit d'ailleurs de cette nouvelle appella-
tion de «Saint-Jean, Ville et région- qui
remplace celle du Haut-Richelieu, dont la
notoriété a toujours été confuse et n'a ja-
mais bien servi les citoyens. «On doit se
donner la notoriété que l’on mérite et réat-
firmer notre place sur la carte du Québec.
ajoute-t-il.

Moment idéal pour élaborer une strate-
gie de développement dans cette période
«post-fusion-, où un tel exercice devient

possible et nécessaire. De larges consulta-
tions sont prévues pour l'automne, des-
quelles on souhaite dégager une concerta-
tion des différents milieux et acteurs
économiques. «Une occasion unique pour
se définir, souligne le maire, nous avons

une grande ville à bâtir».

FUTUR PARC INDUSTRIEL
Au rythme où vontles choses, le problè-

me de l'insuffisance d'espaces industriels se
posera inévitablement. Bien qu'aucune dé-
cision n'ait été prise et que l'évaluation des
sites reste à faire, Gilles Dolbec n'a jamais

caché sa préférence pour la création d’un
parc industriel dans le secteur situé entre
l'autoroute 35 et la Grande Ligne, plus pres
de l'autoroute 10. Sa préférence repose, en

partie, sur le fait que bien des entreprises
apprécient la visibilité que procure la pro-
ximité d'un trafic routier régulier. À cet
égard, ce site surpasse les autres. =
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L'offre de locaux industriels s'améliore
CLAUDE PHANEUF
 

a MRC du Haut-Riche-

lieu dispose actuelle-

ment de quelque 300,000

pieds carrés de bâtiments in-

dustriels disponibles à la lo-

cation, selon Marc Bégin,

commissaire à l’industrie du

CLD.Il s’agit, en tout, d’une

vingtaine de bâtiments

dont la grande majorité se

retrouve sur le territoire de

la nouvelle ville de Saint-

Jean-sur-Richelieu.

Ces superficies peuvent ac-
commoder des entreprises de
toute taille, variant de 1000 à

150,000 pieds carrés. La majo-
rité des bâtiments offre une
hauteur libre de 18 pieds. Le
plus important local, qui
d’ailleurs vient tout juste
d'être construit, offre quant à
lui une hauteur libre de 30
pieds. Leurtarif net de location
des divers locaux varie de trois
à cinq dollars le pied carré.

L'offre de bâtiment indus-
triel à vendre est beaucoup
plus faible. Quelques bâti-
ments d'importance sont à
vendre, dont une usine d'en-

viron 40,000 pieds carrés qui
pourrait accueillir des entre-
prises selon une approche de
«condo industriel»; et une se-

~

     ——

Boulevard Industriel, la compagnie Merrimac offre des locaux industirels en location.

conde - une usine alimentaire

conforme aux normes provin-
ciales — offrant une superficie
de 17,000 pieds carrés.

Marc Bégin ajoute que deux
promoteurs se sont montrés
intéressés à construire, à des

fins de location industrielle,
une dizaine d’édifices pouvant
offrir quelque 700,000 pieds
Carrés. n

 he

   
Marc Bégin, commissaire à l'industrie.
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À L’AVANT-GARDE AVEC EMPLOI-QUÉBEC

 

Le coaching, un mode de formation pour les entreprises
I { n tant qu’entrepre-

neur, le mot «co-

aching» vous dit-il quelque

chose? Peut-être les termes

«compagnonnage», «par-

rainage » ou «menora»

vous sont-ils plus familiers.

En fait, le coaching est inti-

mementlié au développe-

ment des compétences de

votre personnel.

QU’EST-CE QUE LE
COACHING?
Le coaching est l’une des

plus anciennes méthodes de
formation individuelle pour
les métiers manuelset techni-
ques. On l’utilise aussi pour
les dirigeants d'entreprise. En
fait, la méthode est simple: un
expert (propriétaire, cadre,
employé) transmet ses
connaissances à une autre
personne. On se sert du co-
aching pour former de nou-
veaux employés, pourrelever
les compétences du person-
nel, introduire de nouvelles
technologies, etc.

Quelles sont les conditions
de succès d’un coaching?

Un coaching bien réussi est
un coaching bien préparé.
Pour préparer un coaching
dans votre entreprise, vous
devez tenir compte des qua-
tre éléments suivants:

1.UN PLAN
D'ACTION PRÉCIS
Un plan d'action définit vos

attentes par rapport à l’ap-
prentissage. Discutez avec le
futur «coach» et le futur «élè-
ve» pour leur expliquer leurs
rôles respectifs. Faites en sor-
te que votre employé se sente
en confiance avec son coach.
Assurez-vous qu'il soit suffi-
samment motivé pour qu’une
belle complicité s’établisse en-
tre les deux personnes. De mê-
me, vérifiez que le style d'ap-
prentissage quisera utilisé par
le coach correspond à vos
objectifs.

2.UN TRANSFERT DE
COMPÉTENCE EFFICACE
Faites en sorte que le coach

soit bien préparé afin qu’il
transmette à votre employé
des compétences théoriques
et pratiques. Dans une situa-
tion d'apprentissage idéale,
un coach explique à l'employé
sa démarche, fait une démons-
tration sur la façon defaire, ré-
alise un cas pratique puisfait
pratiquer l'employé afin de
s'assurer qu’il a bien compris.

3.UN SOUTIEN DE
L’INDIVIDU COACHÉ
Comme employeur, vous

devez vous assurer du profes-

sionnalisme du coach. Celui-
ci doit aider votre employé à
développer de bonnesattitu-
des professionnelles. De mê-
me, le coach doit soutenir la

motivation de votre employé
en: dressant un bilan de sa
progression, valorisant ses
petits et grands succès, s’assu-
rant de respecter son rythme
et enfin, en étant réceptif aux
confidences. Faites une «éva-
luation d'étape» au moins
une fois pendant la période
d'apprentissage afin d’éva-
luer comment se déroule le
coaching.

4.UNE SOLIDE
EVALUATION DES
APPRENTISSAGES

L'évaluation des apprentis-
sages est la partie la plus né-
gligée par les employeurs.
Pourtant, elle est la plus im-
portante car elle vous assure
quele transfert de compéten-
ces est bel et bien réalisé. Evi-
demment, comme pour le
reste, une bonne évalua-
tion... ça se prépare! Com-
mentfaire?

Fiez-vous à votre plan d’ac-
tion initial et constatez les
compétences transmises. en
fonction des objectifsSue
vous vous étiez fixés;

 
Le coaching est un outil de formation, mais c'est aussi une

façon de développer l'esprit d'équipe.

Convenez avec le coach
d’une rencontre formelle où

vous discuterez avec lui des
apprentissages réalisés;

Faites une évaluation for-
melle avec votre employé en
utilisant une grille d'évalua-

tion ou un autre document
que vousjugerez pertinent;
Lorsque vous rencontrez

votre employé, transmettez-
lui les résultats positifs et né-
gatifs. La franchise et l’hon-
nêteté assurerontle succès de
la formation.

 

Ï

Si le coaching n’a pas été
concluant à 100 %, établissez
les causes et assurerez-vous
qu’un autre plan d'action se-
ra établi afin que le transfert
des compétences soit bel et
bien complet.

En mettant sur pied du co-
aching dans votre entreprise,
vous susciterez non seule-
mentle transfert de connais-
sances, mais vous développe-

rez aussi la collaboration,
l'esprit d'équipe,le sentiment
d'appartenanceetl'estime de
soi de votre personnel. Quel
quesoit le niveau de respon-
sabilité de votre employé
dansl’entreprise, le coaching

aura toujours un impact su-
périeur et sera plus durable
par rapport à tout autre mo-
de de formation.

Pour en apprendre davan-
tage sur les services offerts par
Emploi-Québec concernant
la gestion de vos ressources
humaines, consultez son site

web à l’adresse www.emploi-
quebec.net ou contactez le
service aux entreprises du
Centre local d'emploi (CLL)
du Haut-Richelieu au (450)
348-9294 ou au 1 800 567-
3627, poste 287. =»

Plus de 117 000 emplois disponibles
en Montérégie sur l'horizon 2006

elon une étude d’Em-

S ploi-Québec concer-

nant plus de 500 métiers et

professions, la région de la

Montérégie devra combler

117 000 emplois sur l’hori-

zon 2006.C’est ce qu'a rap-

pelé la semaine dernière

Vincent Auclair, député de

Vimont et adjoint parle-

mentaire au ministre de

l'Emploi, de la Solidarité

sociale et de la Famille.

Parmiles postes à pourvoir,
50 000 (43 %) seront de nou-

veaux emplois, créés dansla
foulée dela croissance écono-
mique, alors que 67 000 pos-
tes (57 %) deviendront dispo-
nibles suite à des départs à la
retraite. Parmi les quelque
500 métiers et professions
ayantfait l’objet de la recher-
che, plus de 120 offriront des
perspectives d'emploi favora-
bles ou très favorables au
cours de cette période. M. Au-
clair a donné quelques exem-
ples de ces professions: infir-
miers, bouchers industriels,
soudeurs, comptables, direc-

teurs des ressources humai-

nes et techniciens en génie de
fabrication.

«Nous vivons dans uneré-
gion qui est déjà choyée en
terme d'emplois. Ces prévi-
sions confirmentle dynamis-
me économiquede la Monté-
régie. Avec un taux de
chômage qui continuera de
fléchir pours'établir à 6,5 %,

en 2006, nous pouvons sans
crainte affirmer que ces per-
spectives d'emploi ouvrentla
voie à un retour au travail
pour des milliers de person-
nes, maintenant plus

confiantes dans les possibili-
tés offertes par le marché de
l'emploi», a déclaré Monsieur
Auclair.

Selon les données d’Em-
ploi-Québec en Montérégie,
une forte proportion des pos-

formation professionnelle ou
technique. « Nous devons
donc continuer a encourager
fortementl'adéquation entre
la formation professionnelle
et le marché du travail, c’est-
a-dire faire connaitre les em-
plois disponibles et promou-
voir les formations gagnantes
», à précisé l’adjoint parle-

mentaire au ministre de

l'Emploi.

De même, M. Auclair a an-

noncé une série d’'interven-
tions qui toucheront la Mon-
térégie. Pour les jeunes, on
projette de renforcer les liens
entre le ministère de l'Em-
ploi, de la Solidarité sociale et
de la Famille et le ministère
de l'Education afin d'assurer
une plus forte diffusion des
perspectives professionnelles
dansles écoles secondaires,et
notamment auprès des
conseillers en orientation
scolaire et professionnelle.
On veutaussi faciliter l'accès,
sur le site Internet d’Emploi-
Québec (emploiquebec.net),
à de l'information surles mé-
tiers et professions, les pro-
grammesde formation et les

‘ ES . . secteurs d'activité. Ce service
tes à pourvoir nécessitera une ”*

en ligne fera l’objet d’une
promotion au cours des pro-
chains mois.

Par ailleurs, Emploi-Qué-
bec proposera aux chômeurs
et aux prestataires de la Sécu-
rité du revenu un service d’ac-
compagnement en place-
ment personnalisé. de la part
d’Emploi-Québec.

Pour les personnes admis-
sibles, I’accent sera mis sur la
formation professionnelle ou
technique ou encore vers la
formation de base donnant
acces a la formation profes-
sionnelle de niveau
secondaire.

Des mesures s’adresseront
également aux entreprises.
Emploi-Québec va continuer
a aider les entreprises a com-
bler leurs besoins de main-
d’oeuvre et à mieux gérer
leurs ressources humaines.

En Montérégie, cinq « équi-
pes tactiques » sont mises en
place dans autant de secteurs
jugés prioritaires dans la ré-
gion : bio-alimentaire, trans-

port routier, meuble, plasti-
que et fabrication métallique.
Ces équipes, formées notam-
ment d’entrepreneurs du sec-
teur privé, visent a évaluerles
problématiques de main-
d'oeuvre et à y trouverdes so-
lutions concrètes.

Au cours de la dernière an-
née, l’action d’Emploi-Qué-
bec en Montérégie a permisà
plus de 19 000 personnes de
se trouver du travail. »
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L'Homme derrière l’entreprise
ui est Gaétan Para-

dis? Voilà une excel-

lente question. Gaétan Pa-

radis est «un vieux de la

vielle», un «grand rou-

tier», l’un de ceux qui ont

«roulé leur bosse». Il est

connu du Saint-Jean d’af-

faires.Il est aimé et parfois

détesté, mais il ne laisse

personne indifférent. II le

sait et gère très bien cette

situation.

«Je pense que la plupart
des gens me connaissentas-
sez bien.» Son histoire est
simple, commune.Il racon-
te: «Je viens d’une famille de
Saint-Jean. J'ai été élevé
dans le quartier Saint-Ed-
mond. À l'école, j'étais dans

la moyenne. Parce que
j'étais un peu sans cœur, un
peu bum.Il fallait quej'aille
toujours chercher autre cho-
se à côté qui m'intéressait.»
Ce dernier de cing enfants a
tout de même terminé son
cours techniqueà l’école des
métiers! Il avoue toutefois:
«J'y suis allé parce que ça ne
me tentait pas de faire de
l’université.» Et pourtant!
Gaétan Paradis a enseigné et
suivi des cours de soir de ni-
veau universitaire durant
plus de 18 mois. Pour un
bum, c’est pas si mal...

«Je n'aimais pas vraiment
le manuel. Mais j'ai appris
que j'étais bon dansla tech-
nique. Quand j'ai terminé
mon cours, j'ai commencé
comme technicien en labo-
ratoire chez Fornica, à

80 $/semaine. J'ai ensuite

enseigné pendanttrois ans,
grâce à Michel Depelteau et
mon beau-frère qui m'ont
donné la chance d’être pro-
fesseur à Sherbrooke en des-
sin industriel et mathémati-
que.» Bien qu'il ait apprécié
l'expérience, il savait qu’il
n’en ferait pas sa carrière.
«Ce n’était pas ça qui m'’in-
téressait dans la vie. C'était
de bâtir.»

Il a donc débuté en cons-
truction au Cégep de Saint-
Jean comme gardien. «Je
suis arrivé dans la construc-
tion par la porte d'en arriè-
re. Le bonheur a fait que je
suis resté là-dedans. J'ai eu
de bons patrons qui m’ont
aidé. J'étais travaillant et
compétant. J'ai travaillé très
fort etj'ai appris «sur le tas».
J'ai monté tous les échelons
pour d'autres et aujourd’hui,
j'ai ma propre compagnie.»

Gaétan Paradis est trèsfier
de son cheminement profes-
sionnel. Il a réussi là où d’au-
tres ont échoué. Pourtant,il

a gardé les pieds sur terre.
«Ce n'est pas parfait! et je ne
suis pas parfait non plus. Je
ne le serai jamais.»

Pourlui, son métier est le
plus beau métier du monde.
II est passionné de ce qu’il
fait. Et cela se sent. «Les ar-
chitectes et les ingénieurs
sont les créateurs. Nous,
nous sommes des exécu-
tants. Nous prenons ce
qu'ils ont dessiné et on doit
le bâtir selon ce qu’ils ont
pensé.»

Au fil des ans, des relations

amicales, des défis, des ad-

versités, M. Paradis peut di-

   
M. Gaétan Paradis, président de Construction G.C.P. inc.

re avec fierté, qu'il est un

homme RESPECTE.Il fait ce
qu’il dit et donne toujours
l'heure juste. Poser une
question à Gaétan Paradis,

c’est risqué d'obtenir une ré-
ponse qui ne plaira pas. Car
il ne mentira pas. Il est
d'ailleurs reconnu pour son
franc parlé. Ainsi, l’on sait

toujours à quoi s’en tenir. Et

cela lui vaut aujourd’hui le
respect des uns et des
autres...
Son métier, c'est sa vie.

«J'adore la construction. Tu
arrives quelquepart, tu crées
quelque chose. Tu entres sur
un terrain vide et quand tu
le quittes, il y a un beau buil-
ding (...) Quand tu aimes
ton métier, c’est tout ce qui

le touche qui t'intéresse.»
ajoute-t-il.

Gaétan Paradis est un
hommede terrain. «J'ai été
sur les chantiers pendant
sept ans. La plus belle vie,
c’est d'être sur le chantier et
de travailler avec des gens
compétants, voir les réalisa-
tions se faire. Tu es dehors,

qu'il pleuve ou qu'il fasse
beau, ce n’est pas impor-
tant.» Quand on parle de
passionné....

IMPLICATION
COMMUNAUTAIRE

L'osmose entre Gaétan Pa-
radis et son business est
complete, totale. Difficile,

voir impossible, de dissocier
l’un de l’autre. Son implica-
tion communautaire n’est
réalisable, d’après lui,

qu'avec le soutien de son en-
treprise. «L'un ne va pas sans
l’autre. On ne peut pas dire
que c’est l’entreprise qui a
tout fait. Quand c’est l’en-
treprise qui aide, c’est aussi
l'employeur, car une entre-

prise est impersonnelle. Par
contre, l'employeur en oc-
currence moi-même, je ne
peut rien faire si je n’ai pas
l’entreprise derrière moi.»
Cette implication dans la
Fondation de l'hôpital du
Haut-Richelieu en est un
parfait exemple. «L'entrepri-
se payait pour moi quand
j'allais jouer au golf, dans
des soupers, etc. Et cet ar-

gent-là allait à la fondation.
C’est un tout. Je prends une
décision et l’entreprise me
suit.»

Qui est Gaétan Paradis? Il

est celui que l’on se doit de
connaître. =

 

 
 

 

   

  
onstruction G.C.P inc. aui célèbre

25 ans de présencesolide

dansle domaine de la construction
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FRANÇAIS »

Mot du
premier
ministre
du Québec
onstruction G.C.P.

inc. célèbre déjà ses

25 ans.

Je partage avec vous,
Monsieur Gaétan Paradis,
et avec toute votre équipe,
votre fierté d’avoir bâti et
conduit au succès cette en-
treprise régionale florissan-
te. J'imagine bien tout le
travail et la détermination
que cela a demandé et que
cela requiert encore au-
jourd’'hui pour maintenir
votre niveau d'excellence.

Je lève mon chapeau à
votre réussite profession-
nelle et à votre implication

 

    

  
 

“sincèresféli  

  son équipe de
première qualité.

Continuez votre

excellent travail !

Jean-Pierre Paquin

Pp Ap PP

 

    

   

LE.
Député provincial, comté de Saint-Jean

+
FHS
ASSEMBLEE NATIONALE

sociale. Construction
G.C.P. contribue non seu-
lement à l'essor économi-
que de la région de Saint-
Jean-sur-Richelieu et au
rayonnement du savoir-
faire québécois, mais prou-
ve aussi qu'il est possible,
quand on a la passion de
son métier, de se tailler une
place parmi les décideurs
économiques régionaux
les plus importants.

Recevez ici mes sincères
félicitations et mes
meilleurs vœux de succès
pour l'avenir.

Jean Charest «

Longue vie à monsieur Paradis et à toute

CLASSE AFFAIRES

l'occasion de son 25° anniversaire d’exis-
tence. Cette compagnie de construction, sous
I’habile direction de monsieur Gaétan
Paradis, n’a jamais cessé de croître depuis
sa création et s'avère aujourd’hui l’une des
plus importantes de la région.

 

Jean-Pierre Paquin
Saint-Jean-sur-Richelieu
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25ans de
service en

affaires n’est
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Construction
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Partenariat et respect : un mode de vie
V oici deux mots qui

par les agissements

de Gaétan Paradis et ceux

de tous les membres de

son entreprise prennent

tout leur sens : respect et

partenariat. Que ce soit

dans sa relation avec ses

fournisseurs, ses clients,

ou ses employés, le respect

et le partenariat vont plus

loin qu’une simple philo-

sophie: c’est un mode de

vie.

PLUS QUE DES
FOURNISSEURS:
DES AMIS

Respecter les gens avec qui
on travaille devient donc
une seconde nature.«Mes
sous-traitants ne sont pas
des adversaires. Ils sont des
amis. Ils ne sont pas des em-
ployés, mais c’est tout com-

me.» confit M. Paradis.
«Dansla vie, si tu n'es pas ca-

pable de respecter les gens
avec qui tu travailles, tu ne

mérites pas d’être en affaires.
Si GCP Constructionréussit,

c’est grâce à ses sous-trai-
tants, ses fournisseurs, ses
partenaires, ses employés.»,
poursuit-il. En 25 ans, GCP
Construction a contracté
avec près de 1700 fournis-
seurs et sous-traitants. Ce
n’est pas rien! Parmi eux,

plusieurs sont devenus plus
qu'une simple relation de
travail. Il raconte: «J'ai fait
une job au Parc Beaulieu
avec un monsieur de l’Ile
d'Orléans. Il m'a fait un bon
prix sans me connaître. On
a fait la job ensemble. C'était

 

extraordinaire. Trois ans
plus tard, je le rappelle. Il
avait été malade et ne tra-
vaillait plus. Je lui ai dis, que
j'avais besoin de lui, qu’on

avait bien travaillé ensem-
ble. Il m'a répondu: «Pour
ça, je vais revenir à Saint-
Jean. Mets le prix que tu
veux, je vais te faire la job».
Des souvenirs de bons parte-
naires commecelui-là, Gaé-
tan Paradis en a des dizaines
en mémoire...

PAS TOUJOURS
FACILE...

Travailler avec des four-
nisseurs qui sont aussi des
amis, ce n’est pas toujours

évident. «Je rencontre sou-
vent des sous-traitants dans
des soirées. On a du plaisir.
Mais, oui, de temps en
temps, il y a un peu d’ani-
mosité. Oui, de temps en
temps, il y a un peu de flam-
meches, parce qu’untel n'a
pas eu le contrat, et que
peut-être, j'aurais dû le lui

donner... On vit tous dans
la mêmerégion. Ce n'est pas
toujours évident! Il faut res-
ter honnête et fidèle. Et ça,

c’est un point quej'ai incul-
qué à la compagnie.»

DES CLIENTS
RESPECTÉS
ET CHOYÉS
La force de GCP Construc-

tion est la qualité du service
donné, 24 heures par jour, 7
jours par semaine. Un exem-
ple? «Le 24 décembre, à 11
heures du soir, raconte mon-
sieur Paradis, il y a un feu
chez Termaco. 15 min après
l'appel, j'ai trois gars qui
sont sur place. Trouvez des
gens qui font ça! Oui, j'ai le

 
En toutes circonstances, même durantla période des Fêtes,

Gaétan Paradis ne laisse jamais tomber personne. M. Donald
Lalanne, vice-président de Termaco peut en témoigner.

| LENNOX-

cellulaire après moi, et mes
hommes aussi. Oui, j'ai
moins de vie familiale. J'ai
décidé de travailler pour le
monde que j'aime.» Une
décision qu'il assume et le
comble entièrement.

«GCP Construction a la
réputation de livrer la mar-
chandise à l’heure où le
client la demande. Mêmesi
quelquesfois, c’est quasi im-
possible. C’est souvent de
jour, de soir, de nuit... On est

mal appuyépar les syndicats
là-dessus, mais on le fait pa-
reil, parce qu’on aime nos
clients. Ce sont eux qui nous
font vivre. Ils sont tellement
bons pour Construction
G.C.P. et ses employés. Cer-
tains vont mêmejusqu’à bo-
nifier l’un d’entre eux de
1000 $ pour ses vacances ou
en récompense un autre en
lui accordant une fin de se-
maine à un chalet... Ces
marques d'appréciation de
la part des clients ne sont pas
diriger à Gaétan Paradis
mais aux employés de ce
dernier, parce qu'ils ont bien
fait leur travail, parce qu’ils
sont aimés et respectueux
du client.

En faisant sien ces deux
mots : partenariat et respect;
en obtenant de tous les
membres de son équipe
qu'ils s'imprègnent de la
même philosophie, Gaétan
Paradis démontre un profes-
sionnalisme et une écoute
qui font de Construction
G.C.P. une entreprise ga-
gnante et humaine laquelle
est à son tour, respecté de
tous et le partenaire auquel
l’on veut être associé. =

CARILLON

485, rue Saint-Jacques, Saint-Jean-sur-Richelieu

347-0388 - 347-0389
EN AFFAIRES DEPUIS 1957
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25 ans d'histoire
1 y a des circonstances

dans le cheminement

personnel de chacun qui

ont le pouvoir de modifier

la vie des gens. La mise sur

pied de GCP Construction

fait partie dece genre d’évé-

nements circonstanciels

qui nepeuventêtre évités…

En 1978, Jean-Claude Para-
dis, alors propriétaire d’une
petite entreprise, propose à
son frère Gaétan de se lancer
en affaires avec lui dans le do-
maine dela construction. Le
ler octobre de cette même an-

née, l'aventure commengçait.

Pendantles trois premières
années de l’entreprise, GCP
Construction n’offrait que
des services d'évaluation pour
les banques lors d'achat de
maisons. «À l’époque, les éva-
luateurs n'étaient pas des pro-
fessionnels. Ils apprenaient
«sur le tas». On était reconnu
dans notre domaine et ça al-
lait très bien», se rappelle Gaé-

tan Paradis. Quelques années
plus tard, au fil de l’évolution
des institutions bancaires, ces
dernières ont exigé des éva-
luateurs agréés. «Nous, on
était agréables, mais pas
agréés…», ajoute-t-il, les yeux
malicieux. Claude Chevalier
possédait alors le statut exigé
par les banqueset les caisses.
De fil en aiguille, M. Cheva-
lier s’est impliqué dansl’en-
treprise des frères Paradis, al-

lant jusqu’à en acheter des
actions. «Mon frère et moi,
on faisait la job de bras et lui
était chargé de la finition puis-
qu’il était agréé.» Maisle tra-
vail de bureau ne plaisait pas
à Gaétan Paradis. Il proposa à
ses associés de se lancer dans
la construction immobilière.
Clément Tremblay rejoint
doncle trio et la construction
débute.

Le premier gros projet que
GCP Construction a réalisé
est le bâtiment de Univiande,
situé sur le boul. Industriel à
Saint-Jean. Gaétan Paradis en

parle encore avec un sourire
au coin des lévres...

«On a travaillé avec Fer-
nand Pascoal et Claude Ber-
ni. On avait aussi peur d’avoir
fait un estimé de 525 000 $,
qu'eux avaient peur que nous
ne puissions réaliser le projet
à ce prix. On est tous partis
surles nerfs, pour finalement
en faire une réussite extraor-
dinaire! On a bâti pour moins
que le budget prévu. Ces
gens-là nous ont aidé à
grandir!»

En 1981, une récession
s'amorce. Les taux d'intérêts
atteignent les niveaux scan-
daleux de 22%. Le rendement
de GCP Construction dimi-
nue jusqu'à ne plus parvenir
à faire vivre ses quatre pro-
priétaires. Il faut agir et stop-
per l'hémorragie. Gaétan Pa-
radis offre alors une solution
à son associé Clément Trem-
blay. «Clément, j'achète tout
le monde,ou toi et moi ache-
tons nos deux associés.» L'en-
treprise passe alors entière-

 

 
En 1978, M. Gaétan Paradis fondeaavec son frère

Jean-Claude Construction G.C.P. inc.

ment aux mains de Messieurs
Tremblay et Paradis.

Ebranlé, mais toujours de-
bout, GCP Construction met

la main sur un contrat à l’hô-
pital du Haut-Richelieu. «Le
projet qui nous a vraiment re-

parti est celui de l'hôpital du
Haut-Richelieu, se souvient M.

Paradis. [1 y a eu un feu au 4e
étage nord. Nous avons pré-
senté une soumission sous for-
medeprix et pourcentage. On
a eu la job de 400 000 $.«

 

 

  

  

920, rue Pierre-Caisse
Saint-Jean-sur-Richelieu
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ca

 

} étais personnellement
sur le chantier comme

surintendant. C’est commeça
que GCP Construction a com-
mencé à grossir». Et l'ascen-
sion de la compagnie a débu-
té. «Jusqu'en 1989, les gens ne
medemandaient pas combien
ça coûtait, mais plutôt si on
pouvait faire la job.» Le coûtfi-
nal n'avait alors aucune im-
portance. Le choix était d’une
entreprise, et non d’une fac-
ture. Le manque d’entrepre-
neurs de qualité, à cemoment-
là, a permis à Construction
GCP de se hisser parmi les
meilleurs.

En 1988, 10 ans après sa
création, la compagnie de M.
Paradis atteint 10 millions de
chiffre d’affaires. Puis, une

deuxième récession frappe de
plein fouet GCPConstruction.
Nous sommes en 1993. Et
cette fois-ci, elle fait mal. «On
a mangé les profits que nous
avions accumulés. Mais nous
sommes toujours resté debout.
C'est grâce à nos sous-traitants
et nos clients, des gens avec qui

… 25 ans d'histoire
nous avons travaillé pendant
des années et avec qui nous
avonsbâti unerelation dans le
respect». Le respect... Voila
l’un des secrets de réussite de
GCP Construction.

Puis, les choses reprennent
lentementleur place. Des qua-
tre associés du départ, l’entre-
prise grandit elle a maintenant
38 employés. Gaétan Paradis
est aujourd’hui seul à la barre
de GCP Construction. Il a
acheté le dernier associé en
2000, celui-ci se retirant après
une carrière bien remplie.

Au fait, que veulent dire les
lettres GCP? (Grosse Crisse de
Patente) «Au début, ça devait
être pour Gaudette, Char-

trand, Paradis, l'architecte,
l'ingénieur et le technicien.
Mais cela a été refusé à l’enre-
gistrement. Ensuite, on a dit
Groupe Consultants Profes-
sionnels, qui a, aussi, été

repoussé. C’est donc devenu
Construction GCP pour
Gaétan Claude Paradis ».

ÉVOLUTION SOCIALE
En 25 ans, Gaétan Paradis a

 

 

 

a

 

M. Clément Tremblay a été associé à Gaétan Paradis et à
Construction G.C.P. inc. pendant plusieurs années.

suivi les modifications sociales
qui se sont produites au fil des
décennies. «La construction
est un domaine ou il ny a pas
beaucoup d'évolution. Il y a
100 ans, il fallait creuser sous

le seuil de gelée. Il faut tou-
jours, aujourd’hui, creuser

sous le mêmeseuil de gelée.»
I] y a certes quelques techni-

Ford, au quart de tour
G.CP, un quart de siecle

L’homme Ford

ques qui sont plus rapides de
nos jours que dansle temps,
mais … «ce n’est pas l’informa-
tique qui a changéla construc-
tion.» précise Monsieur
Paradis.

Le changement majeurdans
le domainede la construction
est celui des exigences. Notre
monde moderne veut tout,

tout de suite. Le milieu de la
construction n'y fait malheu-
reusement pas exception. «Les
clients exigent énormément
de notre entreprise. Ils vont
prendre huit mois avec leur ar-
chitecte et leur ingénieur pour
faire des plans, etils deman-
dent d'avoir le prix juste; en

deux semaines. Il ne faut pas
se tromper de 2000 $ ou 3000
$, sinon on risque de perdrele
contrat. Ensuite, le client nous

laisse trois mois pour exécuter
les travaux auxquelsil a pensé
pendant huit mois...»

«Pourquoiles gens nous ont
gardé? Parce que nous avons
donné du service, que nous y
avons mis notre cœur et des ef-
forts. Nous n'avons jamais eu
honte de dire qu'on s’est
trompé.»

Si GCP Construction est en
bonne santé en 2003,c’est grâ-
ce à ses partenaires, ses em-
ployés, son banquier, ses
clients, son service et son inté-
grité. Et cela lui confère une
place de choix pour les années
a venir. =

 
salue G.C.P. Construction
pour ses 25 années en

affaires. L’Equipe G.C.P. a
non seulement érigé des

bâtiments, elle a aussi large-
ment contribué a

construire une région.

1011, boul. Saint-Luc,
Saint-Jean-sur-Richelisu
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n25ans,GCPconstruc-

tion est passé de quatre

associés à 35 employés. De

ceux-là, un grand nombre

des contremaîtres tra-

vaillent pour l’entreprise de-

puis plusieurs dizaines d’an-

nées. Sur les chantiers

comme au bureau, la

confiance règne. «Même

lorsqu’iln’yaqu’unchantier

qui fonctionne, les hommes

s'amusent.Toutlemondeva

y travailler Aucun ne va di-

re: j'étais contremaître la se-

maine dernière, cette semai-

ne je suis menuisier ou

journalieretçanevapas. Per-

sonne ne va se plaindre. Ce

sontdesgensquiaimentleur

métieret ilsle fonttrèsbien.»

Pas besoin de papiers, de do-
cuments spéciaux ou de diplô-
mes pour être embauché chez
GCP Construction. Monsieur
Gaétan Paradis mise sur autre
chose lorsqu'il choisit un nou-
veau membre pour son équi-

   
 

 

 

Ses employés et lui

le nautique

pe. «Les diplômes sont là pour
faire accroire à des gens qu'ils
sont plus compétents que
d'autres. Je ne me fis pas à ça.
Je crois à l'art qu’une person-
ne donneà son travail. Et là-
dessus, les employés de chan-
tiers que j'ai sont
extraordinaires. Des gens qui
se lèvent le matin à 5 heureset
qui sont de bonne humeur.Ils
déjeunent ensemble, et sont

heureux de faire ce qu'ils font
comme métier. J'ai des gens
qui sont très compétents au-
tour de moi. Au bureau aussi.
Mais je suis plus proche des
gars de chantier, parce que je
suis un hommedechantier.Je
pense àJean-Guy Frenette, en-
tre autres. On s’est connu en
1971 et on nes’est jamais lâ-
ché. Il n’a jamais manqué de
temps d’ouvrage depuis le 13
juillet 1971... Alain Beaulac
est, aujourd’hui, surintendant
général. À la suite d'une bles-
sure, on lui a créé un poste spé-
cialement pour lui. Mesclients
appellent directement mes
surintendants. Ils ne passent
presque plus par moi.»

Gaétan Paradisest trèsfier de

St-Jeea

 

ses employés. Et pour cause!Il
reconnaît leur expertise per-
sonnelle. «Construction GCP
a une compétence interne ex-
traordinaire. Quand on y pen-
se, si on additionne les années
d'ancienneté des employés,

on dépasse les 400 ans d'expé-
rience. Une personne qui quit-
te GCP le fait parce qu’elle a dé-
cidé de modifier sa vie ou de
prendresa retraite. C’est grâce

, évaluateur et chargé de projets
depuis 25 ans

La relation d’affaires entre GCP Construction et Le Nautique St-Jean remonte à
la construction originale du «Club Nautique de St-Jean». Duranttoutes ces
années, GCP Construction a participé à plusieurs rénovations et à toutes les phas-
es majeures de notre entreprise. Après le feu de 1989, M. Gaétan Paradis et son
équipe ont reconstruit la marina. En mars 2000,ils ont construit notre nouvelle
Capitainerie tout en harmonisantl’intérieur et l'extérieur de notre Restaurant Bar
et Terrasse.

Aujourd'hui, nous sommes fiers de constater que GCP Construction s'est toujours
révélé un maître-d’oeuvre compétent et un loyal fournisseur. Aussi, c’est avec
beaucoup d'estime et grande joie que nous désirons souligner la réussite de GCP

 

aux Jean-Guy, Alain, Joanne,

Nicole, Marcel, Stéphane, Nor-

mand et autres que Construc-
tion GCP a pu grandir.» Et que
dire del'esprit d’équipeet d’en-
traide qui règne au sein decet-
te entreprise! «Ça, c’est notre

force.» ajoute Monsieur
Paradis.

Ses employés l’estiment et
l’apprécient. Et il le leur remet
bien. Et pourtant... «Je ne suis

Construction, de Gaétan Paradis et de toute son équipe.

Paul Goineau, Luce et Pierre Senécal

Le Nautique St-Jean inc.

CIOTS Richelieu, TEPon,PRIE1 (450) 347-234 |
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pas un boss facile. Je suis me-
me tres dur. Je me suis disputé
avec bien du monde dans ma
vie. Il y a un mot quej'ai tou-
jours en tête: le respect. Il y a
des fois où je suis dur, où je bras-
se mes gens, mais en boutdeli-
gne,je les respecte toujours.»

L'intégrité est un autre mot
qui définit bien la personnali-
té de l'homme et de
l’entreprise. =

er LP
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M. Yves Allard, ingénieuret vice-président
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Mesdames Nicole Mathurin, coordonna

  
  

collaboratrice de l'équipe des chargés de projets et Johanne Brault,
coordonnatrice des achats et des fournisseurs.
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trice a la comptabilité, Claire Pelletier,
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ANNIVERSAIRE

QUINCAILLERIE

LE SEUIL
Réjean Daneault, A.H.C.

Distributeur de cadres, portes
Quincaillerie architecturale

975, boul. Jean-de-Brébeuf
Drummondville (Québec)

Téléphone: (819) 477-7711
Télécopieur : (819) 477-4977
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LSoumaune..  
onstruction GCP, comme

C touteentreprisequi se res-

pecte, compte parmi ses parte-

naires des avocats, comptables,

notaires, banquiers. «Je tra-

vaille avec le comptable Mon-

sieur Denis Tougas de Ray-

mond, Chabot, Grant,

Thornton depuis plus de 20

ans.

Avec le temps, il est deve-
nu un grand conseiller.
Quand un probléme arrive,je
peux m’asseoir avec l'un
d’eux sans qu’il y ait toujours
des honoraires au bout. De-
nis sait que nous allons lui
rester fidèle, malgré le fait que
nous sommes souventsolli-
cités par d’autresfirmes.» ra-
conte Gaétan Paradis.

Les avocats engagés par
l’entreprise de construc-
tion de M. Paradis n’ont

buiduustiull What. Bis.

Professionnels et GCP:
un partenariat «longue durée»

 
M. Serge Hébert, avocat

pas toujours eu pignon sur
rue à Saint-Jean-sur-Riche-
lieu. M. Paradis explique:

«J'ai essayé d'encourager
des gens de la place. Mais
ce n’est pas toujoursfacile.

M. Bernard Tanguay, notair

i

On a besoin des services

d'un avocat lorsqu’il y a
une poursuite, souvent par
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des gens que tu connais.Si
en plus, l’avocat est de la ré-

gion... Vous saisissez sûre-
mentla complexité de lasi-

tuation. Pour des raisons

similaires, j'ai eu à travailler
avec des avocats de Mon-
tréal, Cantin et Cantin

toutefois, dans son intégrité

et son attachementà sa ville,
Gaétan Paradis s’est à nou-

veau tourné vers un cabinet

johannais. «Présentement,

je travaille spécialement
avec Monsieur Serge Hébert
de Vaillancourt Guertin.

J'ai aussi travaillé par le
passé avec d’autres avocats
de Saint-Jean, avec qui j'ai
eu beaucoup d’agréments.
Méme si au départ, je suis
plutôt anti-avocat. Je

suis très satisfait de ceux
avec qui je collabore
actuellement.»

 

 

°

 
2S,

-

Petit Bernier, À
Saint_Jeanssur®dRichelieu *(ASO) 54

carriere@DCArrierebcerniercom
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ENTREPRENEUR GENERAL
ASPHALTE.BETON.PIERRE
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Les secrets de la reussite...
Le notaire de l’entreprise,

quantà lui, est un ami proche
de Gaétan Paradis. «Le notai-
re est mon chum Bernard
Tanguay avec lequel je tra-
vaille régulièrement pour
tous les projets qui exigent
son expertise. C’est notre
vieux notaire que tout le
monde connaît. Il est du bu-
reau de Tanguay Doré. Ils
s'occupent aussi de nos livres
de minutes. Ils sont très pro-
fessionnels et respectueux.»

Finalement, il y a le ban-
quier. S'il apparaît le dernier
sur cette liste, ce n’est pas que

l’on lui attribue une moindre
importance. Bien au contrai-
re! Gaétan Paradis lui donne
une place de choix. «La Ban-
que Nationale estl'institution
financière avec laquelle nous
faisons affaire depuis plus de
12 ans. C’est l'hommeavec le-
quel on transige quifait tou-
te la différence. Je parle ici de
Michel Beaudry. Il a accepté

 

M. Michel Beaudry, conseiller financier

de travailler au dossier de ma

compagnie dans un temps
qui était très difficile.Je me de-
mande encore comment

nous avonsfait pour passer au
travers. Michel avait tout de
même accepté de nous finan-
cer et de nous accompagner

 
M. Denis Tougas, comptable

dans toutes les difficultés de-
puis cette période. (...) LaBan-
que Nationale est tres impor-
tante pour moi. Je la remercie

 

infiniment pour le soutien
qu’elle a su nous apporter.»
termine Gaétan Paradis.

Dans une entreprise com-
meGCPConstruction, la qua-

lité des partenaires est primor-
diale à la survie de la
compagnie. Les architectes et
les ingénieurs pèsent dansla
balance de la réussite d’un
projet. «A cet effet, nousfai-
sonsaffaires depuis plus de 20
ans avec Giroux Carazzato. Et
d'autre de la région comme
Pierre Bernard. Pourles ingé-
nieurs, nous travaillons avec

RBI Experts-Conseils et Mon-
sieur Réal Boucher. Il y a aus-
si le groupe Technica avec le-
quel nous avonstravaillé à
quelques reprises. C’est tou-
jours la même histoire.
Quand tu travailles avec des

gens à qui tu peux parler, tu
obtiens un résultat maxi-
mum. » Serait-ce là l’un des
secrets de la réussite de Gaé-
tan Paradis ? =

   

out
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NOTAIRES

 

Tanguay Ménard Dorais
Notaires et conseillers juridiques

 

 

  

 

 
 

Me Bernard L. Tanguay, notaire

Me Roseline Ménard, notaire

Me Judith Dorais, notaire

Félicitation pour vos 25 ans !

 

   

 

1050, boul. du Séminaire Nord, bureau 220

Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec) J3A 1S7

Tél. : (450) 348-6178 -

tdipvnot@notarius.net  
dgléc. : (450) 348-6540

   25°

Félicitations

à M. Gaetan Paradis
et a toute son équipe

pour leur

anniversaire!
 

Guertin
Société en nom collectif
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Me Serge Hébert
127, rue Saint-Charles, Saint-Jean-sur-Richelieu

Téléphone : 450-346-4232

shebert@vaillancourtguertin.com
www.vaillancourtguertin.com
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L'histoire en chiffres
1969
Gaétan Paradis enseigne les mathématiques

et le dessin industriel.

1971
Monsieur Paradis fait ses premiers pas en

construction.

1971 À 1978
Gaétan Paradis grimpe les échelons de la

construction: surintendant, estimateur, gérant
de projet, etc.

1978
Gaétan Paradis fonde, avec son frère Jean-

Claude,l’entreprise Construction GCP.

1979
“ Claude Chevalier, évaluateur agréé, joint
l’équipe.

1980
Clément Tremblay devient le 4e associé des

frères Paradis.

1982-1983
Construction GCP vit une première

récession.

1984
Gaétan Paradis et Clément Tremblay achè-

tent Jean-Claude Paradis et Claude Chevalier.

Gaétan Paradis fait ses premiers pas en poli-
tique provinciale (grâce à Michel Caron).

1985
Gaétan Paradisest organisateur en chef pour

Pierre Lorrain aux élections provinciales. Il
occupeaussi la position de président des cam-
pagnesde financement jusqu’en 1994.

1988
10e anniversaire de Construction GCP qui

atteint un chiffre affaire de 10 millions de
dollars.

1989
Construction GCP est nommé «Meilleur

entrepreneurde la province de Québec».

1990-1991
Gaétan Paradis occupele poste de président

de la Fondation de l’hôpital du Haut-Richelieu.
Pendant son mandat d’un an, la Fondation
amasse 1 million de dollars pour l'achat d'un
scanner.

1992 À 1995
Construction GCP vit une deuxième rêces-

sion et des difficultés financières.

1997
Fin des problèmes financiers.

1998
20° anniversaire de Construction GCP et

aménagement de nouveaux locaux.

2003
25° anniversaire. »

 

  
 

Remerciements JPRO
a un ami

pour un travail bien fait Portes de garage et accessoires
Depuis / Since 1978

 

grace à sa compétence À titre de fournisseur pour

et à celle de son équipe CONSTRUCTION G.C.P. INC.

Camille J. Grenier FELICITATIONS

 
pour ces 25 années de dur labeur C.J. Grenier Ltee

103, rue Saint-Joseph «Merci de votre confiance et nous
Saint-Jean-sur-Richelieu vous souhaitons de continuer à

Tél. : 348-3325 -Si bie 1releverlesdéfisqui s
nter ous1
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KI BANQUE NATIONALE
et

Construction G.C.P. inc.

 

« Un partenariat des plus solides »
« À Gaétan Paradis et à toute
son équipe, nous disons
25 fois « bravo ».

Contribuer à votre succès est
pour nous un privilège que
nous souhaitons voir se
renouveler encore BANQUE NATIONALE
longtemps » 400, boul. du Séminaire Nord

Saint-Jean-sur-Richelieu
Michel Beaudry, (450) 348-6131
directeur principal développement
Banque Nationale
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Gaétan Paradis : Ses Opinions
e n’est pas un secret:

Gaétan Paradis n’a

pas la langue dans sa po-

che.Il dit sans gêne ce qu’il

pense et assume très bien
ses dires. Et quand il est

question de sujets sociaux-

économiques. Il devient

intarissable!

LA RELÈVE.
«Les gouvernements ont

tout chambardé les écoles
avec le Rapport Parent de
1970, en déménageant les

écoles de métiers dansles po-
lyvalentes. Aujourd'hui,

dans une polyvalente de
3000 élèves, le professeur va

montrer ce qu'est un 2x4, un
marteau, et, si on est chan-

ceux, il va expliquer où sont
les oreilles du marteau.» La
dévalorisation de l'enseigne-
ment et de l'apprentissage
des métiers traditionnels ris-
que d’être fatale pour plu-
sieurs métiers de la construc-
tion. «Dans un futur proche,
ça va coûter extrêmement

cher de faire venir un plom-
bier chez vous. Parce qu'il
n’y a pas de relève. Les gou-
vernements vont devoir se
réajuster... On a besoin de
menuisiers, de tireurs de
joints, de massons, de plom-
biers, etc.» Et d'ajouter: «Ça

coûte tellement cher au-
jourd’hui qu’on n’a pas les
moyens de prendre un jeu-
ne et de le former à mêmele
chantier. On n’a pas d'aide
des gouvernements. Ces
beaux métiers vont disparai-
tre avec les ans...»

LA REGLEMENTATION
«On est tellement régle-

menté dans la construction,

ça en est incroyable. Si on a
un employé qui ne paie pas
sa pension alimentaire à son
ex-épouse, nous devons la
payer; si un sous-traitant ne
paie pas la CSST, c’est enco-
re nous les responsables; si

un de nostravailleurs doit de
l’argent au gouvernement,
ce dernier va se rembourser à
même nos remboursements.
Ça en est ridicule!»

LE TRAVAIL AU NOIR

«Comment une personne
normale, qui gagne 40000 $
par an, à quiil ne reste que
20 000 $ net, peut-il payer

 
un électricien à SO $/h. Pau-
vre Monsieur! Il en gagne
18 $ et en paie 50 §...»

LA CSST
«Malheureusement, la

CSSTfait des déficits depuis
les dernières années car elle
a été mal gérée. À cause de
cela, elle monte nos primes.
Oui, j'en ai eu des blessés gra-
ves. Ce queje ne comprends
pas, c'est qu'après 22 mois,
ils ont été opérés et une se-
maine après, les blessés
étaient en parfaite forme. Le
systèmede santé fait que les
travailleurs ne sont pas opé-
rés rapidement. On est péna-
lisé. Il y a quelqu'un quipaie
et c’est toujours l’entre-
preneur.»

LES UNIONS
«Il faut aussi que les uni-

ons s'adaptent à la société
d'aujourd'hui. On n'est plus
dansles années 50. Les gens
sont bien payés. Il faut lais-
ser aux entrepreneurs qui
veulent travailler le libre
choix de leur période de va-
cances. Ça n’a pas de sens de
tout arrêter pendant deux se-
maines alors que l'été est la
meilleure saison.Il fait beau,
il fait chaud et on ne peut pas
travailler. «

 

 

MUL-{-PLEX
Spécialistes en design et

intégration de systèmes multiples.

Manufacturier et intégration de

câblage pour véhicules spéciaux.

OBE.
4, chemin de I'Aéroport

Cr J

Saint-Jean-sur-Richelieu

(450) 358-4400
www. mul-t-plex.com
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www. cambli.com

CAWISLI
Manufacturier de camions blindés
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Et le gars qui veutaller à la chasse à
l’automne.… pas évident! Et Celui qui
veutaller en vacances l’hiver? Laissons
doncle choix aux gensd'alleroù il veu-
lent, quand ils le veulent. Et l’été, les
chantiers pourraient rester ouverts.»

À unecertaine époque, cette façon
de faire avait sa raison d’être. Au-
jourd’hui, ce n'est plus le cas. «Les em-

ployeurs respectent aujourd’hui les
employés. Moi, j'en ai 25 à l'année et
si vous parlez avec eux, ils vont vous

* CLASSE AFFAIRES

 
dire ce qu’ils pensent de moiet de l’en-
treprise. Ce n’est pas toutes les entre-
prises qui pensent comme ça. Mais
parce que nous, on respecte nos gens,
on est dans la merde. Les gouverne-
ments nous mettent deslois qui n’ont
pas de sens. Les unions font aussi des
choses qui n’ont pas d’allure. Il faut se
parler et régler ce dossier. Je rêve d'un
partenariat union -employeur-em-
ployé. Ça serait tellement agréa-
ble....». Comment ne pas étre
d’accord? =
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Et bien reparti pour un autre 25 ans !   
    René Beaulieu

Directeur général  

  

FONDS
régional de solidarité FTQ
Montérégie    

    

 

923, boul. du Séminaire Nord, bureau 109
Saint-Jean-sur-Richelieu

(450) 359-3776
www.mon.fondsreg.com
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Toyota annonce son tout nou-
veau programme Toyota Parc
Elite afin de rendre encore
plus accessible l'acquisition
de toute la gamme de
véhicules Toyota.
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« Construction G.C.P. inc.

a contribué au
dynamismedela région
par ses réalisations. »

- Gilles Dolbec, maire

onsieur Gilles Dolbec est un
Johannais, un vrai. Il est né à

Saint-Jean-sur-Richelieu et en est au-

jourd'hui le Maire. I] connaît Gaétan
Paradis depuis ses 15 ans. «Nous ne
nous sommespas vraimentfréquen-
tés pendant notre jeunesse. Au cours
des années, nous avons toutefois dé-
veloppé unerelation amicale. Gaétan
n’entreprendra pas un projet qu’il ne
pourrait pas réaliser. Il est entier.
Nous avonseu l’occasion de travailler
ensemble pendantla campagneélec-
torale. Gaétan a toujours été près de
nous. Il est le genre d'ami que nous
aimerions tous avoir.» confit Mon-
sieur le Maire.
«Dans le Haut-Richelieu, je pense

que GCP Construction est bien recon-
nu. L'entreprise a participé à l’évolu-
tion dela région. Elle a permis à d’au-

  

tres compagnies de grandir. Quandil
y a de l'ouvrage, on en donne aux au-
tres. Elle participe donc à l’épanouis-
sement de plusieurs compagnies jo-
hannaises. Il faut dire que
Construction GCP a contribué au dy-
namisme de la région par ses réalisa-
tions.» affirme monsieur le Maire.

Et de poursuivre: «De plus, il faut

souligner la participation sociale de
Gaétan Paradis et de son entreprise.Il
est partout oùil doit être pour se faire
connaître et valoir en même temps.
Quandil y a une organisation impor-
tante, Gaétan est là. Il s'implique sans

compter dans le communautaire. Il a
le sens du devoir. Et cela est très impor-
tant. (...) Je suis tres fier de la présence
de Construction GCP et de Gaétan Pa-
radis dans notre ville.» conclu mon-
sieur le Maire Gilles Dolbec. »
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BANQUE NATIONALE ET MICHEL BEAUDRY:
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Un conseiller et un ami!
ichel Beaudry est

banquier à la Ban-

que Nationale depuis 32

ans. Des entreprises et leur

propriétaire, il en a vu

plus d’une. Il parle de

Construction GCP et de

Gaétan Paradis avec tou-

tes ses connaissances ac-

cumulées au cours des an-

nées de travail et

d'expertise.

Monsieur Beaudry habite
Saint-Jean-sur-Richelieu de-
puis 15 ans. «Je suis arrivé
ici en plein hiver, dans cet-

te région que je ne connais-
sais pas. Les gens ont été fort
accueillants. J'ai eu plu-
sieurs offres de transfert,
mais je n'ai plus jamais vou-
lu quitter Saint-Jean. J'ai ap-
pris à connaîtrela région par
les gens qui la composent.
J'ai aimé le coin.» Si Mon-
sieur Beaudry vit à Saint-
Jean,il n’y travaille plus de-

puis quelques années. «J'ai
été transféré à Longueuil en
1996. J'ai toutefois conti-
nué à couvrir la région de
Saint-Jean pour quelques
clients, dont Construction

GCP.»

En effet, Michel Beaudry
s’occupe de l’entreprise de
Gaétan Paradis depuis plus
de 10 ans. «Au fil des ans,
parmila clientèle, des ami-
tiés se sont développées.
Avec certains clients, j'ai dé-

passé le stade professionnel
pour avoir unerelation ami-
cale.» Gaétan Paradis est
donc devenu un grand ami.
Monsieur Beaudry poursuit:
«On va en vacances ensem-
ble et nos épouses se
connaissent.»

Leurrelation a débuté par
le biais d'amis communs.
«On fait parti d’un cercle
d'initiés qui s'appelle le
«Cercle des Brettelles». C’est
via ce club que j'ai connu
Gaétan Paradis, l'homme.

  
Fa)

M. Michel Be

Ou peut-être que je devrais
dire «le Phénomène»!», ra-
conte Michel Beaudry d'un
air très sérieux. Il poursuit:
«Gaétan est un hommetrès
coloré qu’on n’a pas dedif-
ficulté à connaître, mais on

en a à l'oublier.»

 

Qui dit amitié dit soutien
et entraide. Deux mots qui
ont leur poids dans la rela-
tion Beaudry-Paradis.
«Quand ton ami a un pro-
blème, tu vas tenter de l'’ai-
der à le résoudre. Les problè-
mesfinanciers font partie de
macarrière, de mavie.» Il lui
a d’abord prodigué des
conseils. Puis, de fil en ai-
guille, Michel Beaudry est
devenu le conseiller finan-
cier de Gaétan Paradis.
«Pour le meilleur et pourle
pire, comme dans un maria-
ge! Il y a eu des hauts et des
bas.» ajoute Monsieur
Beaudry.

Et si on parlait de l’évolu-
tion de l'entreprise! «Cons-
truction GCP a traversé des
cycles économiques au mê-
me rythme que l'économie
en générale. Quand ça va
bien, l’entreprise va très très
bien. Par contre, au mo-

ment d'un ralentissement,

elle est rapidement touchée.
Elle a bien traversé les épreu-

ves. Elle a réussi à s’en sortir
malgré une panoplie de pro-
blèmes propres à l’industrie
et à l'hommederrière el-
le...» Voila qui chatouille la
curiosité. Michel Beaudry
explique: «Gaétan décide
parfois de faire des choses
que tout le monde lui dé-
conseille. Quelques fois
avec succès, d’autres pas. Je

compare Gaétan à un chat
qui a sept vies: il retombe
toujours sur ses pattes et
passe au travers des
difficultés.»

Gaétan et son entreprise
ne forment qu'un. Donner
sa confiance à l’un, c'est la
donner a l'autre. «On ne
s’attache pas à l’entreprise,
mais à l’individu. Quand
bien mêmequ'on ne le vou-
drait pas, Gaétan s'organise
pour qu'on s’attache... I] est
un être entier. Il n’a pas de
demi-mesure, autant dans
ses gestes, ses paroles, ses
amitiés. C’est tout, ou rien.»

termine Michel Beaudry. =

 

Nos sincères félicitations

à toute l’équipe et

tout le succès souhaité

pour les années à venir !

JACQUES TREMBLAY

 

Manufacturier de semi-remorques citernes
- en acier inoxydable
\

Président
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 385, 5e Avenue

Iberville Tel. : 347-1822   
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[tiem Revétement R.H.R. inc.

   

Claude Doucet
IBC. PRESIDENT

 

ABQ snsn-dashet Tél. : (450) 359-7868
755, rue Boucher Téléc. : (450) 359-6563 :
Saint-Jean-sur-Richelieu www.revetementrhr.com
(Québec) info@revetementrhr.com
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Brave et félicitations

Normand Dubuc
Daniel Hamel

 

Cloisons métalliques
Plafonds suspendus

Gypse + joints
 

105, CHEMIN MARIEVILLE, ROUGEMONT JOL 1M0O
Tél. : (450) 469-1396 . Téléc.: (450) 469-1820 . Cell. : (450) 357-3079  133110068-3c17-g 
  

  
RÉSIDENTIEL Pv,
COMMERCIAL we

INDUSTRIEL mos?

  L’OPTION
QUALITÉ

Licence R.B.Q. 1474-6580-98

Bur. : (450) 676-0688
1-800-665-4765
Téléc. : (450) 676-6525

        
 

 

 

3500, boul. Gareau, local 1, Saint-Hubert (Québec) J3Y 8Z1
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Parnting Inc.

Bon25* asuuversaire !
Tél. : (514) 363-6318 2284, Cannes Brûlées
Téléc.: (514) 363-6156 Lasalle (Québec) H8N 2Z2
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ui a dit que les affai-

res et les amitiés ne se

mêlent pas?’ Gaétan Para-

disa démenti cette affirma-

tion il y a bien longtemps!

Voici quatre témoignages

de relations de travail et

d’amitié qui tiennent à

cœur tant à Gaétan Paradis

qu'aux personnes concer-

nées. Quatre, parmi plu-

sieurs autres... Découvrez

l’hommeavec les yeux de

l’amitié.

MICHEL CARON,
COPROPRIÉTAIRE DE
TREMCA INC.
DE PARTENAIRE
A AMI
Groupe Tremca est un ma-

nufacturier de produits de bé-
ton: tuyaux, produits d'amé-
nagement, perrons, mobilier

urbain, panneaux d’immeu-

bles préfabriqués,etc. L'entre-
prise possède quatre usines,

 

9
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TREMCA ET MICHEL CARON

Affaires et amitiés : un mélange parfait!

donttrois en Floride. L'usine
de Saint-Jean emploie 150
personnes. Michel Caron a
donné un premier contrat à
GCP construction il y a plus

Toute l'équipe de B. Frégeau & Fils désire
prendre ces quelques instants afin de souligner
l'excellence de Construction GCP ; en affaire
depuis 1978.

Une entreprise qui a su se démarquer par la qualité
de son expertise.

 

  
de deux décennies...

LES AFFAIRES

Messieurs Caron et Paradis
ne se connaissaient pas avant

   

A

d'entreprendre ensemble un
projet de construction. Ils
s'étaient tout juste croisés ici
et là, sans plus. Au fil des ans,
les deux hommes ont déve-
loppé un lien d'affaires basé
sur la confianceet le respect.

«La relation d’affaires est

excellente. La preuve: on re-
commence d’une fois à
l’autre.»

La majorité des clients de
Gaétan Paradis ne vont pas en
soumission. Ils sont fidèles à
l’hommeet à son entreprise.
«Tous les contrats de cons-
truction que nous avonsà fai-
re, nous les donnons à GCP

Construction. Nous avons
suffisamment confiance en
GCP pourlui donner directe-
mentles travaux.»

L'AMITIÉ
«Tout le monde connaît

Gaétan pour son franc parlé.
C'est tres facile de savoir s’il
est content ou non. C’est aus-
si facile de savoir ce qu'il pen-

| A B- Frégeau & Fils et Construction GCP : Déjà 15 ans de relation d'affaires !

Pourla réalisation de vos travaux d'
comme Construction
B. Frégeau & Fils.

Epandage agricole
Fumier liquide
Fumier solide
Chaux par satellite

GCP et confiez-les à

Excavation résidentielle, commerciale et municipale

Excavation et terrassement
Installation de services d'égouts et d'aqueducs

Déneigement municipal et provincial

Vente et transport de plerres et de sable

Location de conteneurs et dépôts de matériaux secs

  

se. C’est là une de ses grandes
qualités.»

Le franc parlé de Monsieur
Paradis est certes connu etre-
connu des gens qui l’entou-
rent. Et si cette caractéristi-
que est la première à ressortir
chez cet homme, elle n’est
pas la seule. Michel Caron
ajoute: «Si tu as besoin d’un
chum pour monter uneaffai-
re, Gaétan est là. Il est
volontaire.»

Il faut dire quel'amitié en-
tre Michel Caron et Gaétan
Paradis ne date pas d'hier. Ils
s'apprécientet se suivent de-
puis plus de 25 ans! «Gaétan
est un grand chum. On part
en voyage ensemble.... On se
voit souvent.»

Ce que Monsieur Caron es-
time le plus chez Gaétan Pa-
radis? «Il est un homme com-
plet: on peut lui demander
n'importe quoi,il va dire oui.
Il est authentiqueet intègre.
Ce sontles plus grandes qua-
lités de Gaétan.» «

ure, faites
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31

06
73

6-
3c

17
-j  

En toute confiance depuis plus de 50 ans
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ill Rasemussen, uni-

que actionnaire et

propriétaire de Power Bat-

teries, et Jean Montpetit,

v.p. finances sontà la bar-

re de l’entreprise manu-

facturière spécialisée dans

les batteries pour les télé-

communications. Lacom-

pagnie emploie plus de

200 personnes. Elle est si-

tuée dans le quartier in-

dustriel d’Iberville.

«En 1984, Power Batteries

a fait l’acquisition d’un im-
meuble sur la rue Balthazar
dans le quartier Iberville.
L'endroit avait besoin de ré-
novations. Construction
GCP a commencé à ce mo-
ment-là à travailler pour
nous, raconte Jean Montpe-

tit. En 1989, GCP a construit

le bâtiment dans lequel on se
trouve. Il a aussi fait les

BILL RASEMUSSEN, JEAN MONTPETIT ET GAETAN PARADIS

agrandissements de 1997,
1998, 2000. Il a résolu tous
les problèmes qui sont appa-
rus au fil des années. Il est
l’un des fournisseursles plus
importants pour nous.»
avoue monsieur Montpetit.

L'amitié joue un rôle im-
portant dans la vie de Gaé-
tan Paradis. Ce n’est plus un
secret. Les gens qui gravitent
autour de lui et qui restent
sont des amis. Jean Montpe-
tit et Bill Rasemussen ne font
pas exception. «Je connais-
sais Gaétan avant de faire des
affaires avec lui. Je le connais
depuis 27 ans. Nous avons
une relation amicale au-
jourd’hui. Nous faisons par-
tie du même groupe d'amis.
Nouspartageons vacanceset
voyages.» dit Monsieur
Montpetit.

En 27 ans, on apprend à
bien connaître un être, aus-
si excentrique soit-il! «Gaé-

 

La force d’un trio

 

Jean Montpetit et Bill Rasemussen connaissent la véritable valeur de Gaétan Paradis.

tan est un fonceur. Il livre
toujours la marchandise. Il
est très important pour
nous. On a partagé toutesles
bonnes choses de la vie
ensemble.»

Bill Rasemussen, quant à

lui, a appris à connaître Gaé-

tan Paradis par le boulot.«Je
connais Gaétan depuis plu-
sieurs années. Et nous som-
mes devenusdes arnis, dit-il.
Si je devais décrire Gaétan en
deux ou trois mots,je dirais:
joyeux, généreux, amou-
reux de la vie, tout comme

nous. Chaque fois qu'il y a
un problème, il est là. J'ai
beaucoup de souvenirs de
bons moments passés avec
Gaétan. Mais ils ne sont pas
partageables!» termine
Monsieur Rasemussen en
riant.e
 

CONSTRUCTION

—ek
’ Beaudin°&'Courville

Heureux de participer à votre
25e anniversaire et fier d'être un partenaire

_Quedans vos réalisations

Les Services

d'Entretien

 

Fany
 

Au-delà des affaires, il y a l’amitié…
Ami personnel de M. Gaétan Paradis depuis plus de 10 ans, je peux
sans me tromperaffirmer que ce dernier a réussi en affaires grâcé aux
côtés suivants de sa personnalité :

 

- un côté humain extraordinaire
- un côté social très développé
* Un coeur en or gros comme le monde
* toujours prét a aider
* sa franchise qu'il ne fait pas toujours dans la dentelle»

NCAÏBÉE
=o, NIQUEMENT
àTEA) EY,

En fait, c'est une richesse que de connaître un homme de cette
qualité. C'est pourquoiil m'est si agréable aujourd'hui de souligner les
25 ans de Construction GCP inc.

Bravo à toute l'équipe derrière l'homme.

Félicitations Gaétan !

Ton ami,

Richard Larivière
Président

 

Les Services Entretien Fany inc.
50, rue du Souvenir, Sainte-Mélanie
(514) 889-8664    
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Les Halles Saint-Jean :
Une grande fierte !

n effet, les Halles Saint-

Jean revêt un caractère

particulier pour son créa-

teur « La réalisation des Hal-

les est le plus gros projet que

nous ayons exécuté» avoue

GaétanParadis.Mêmeaprès

15 ans, le bâtimentresteune

fierté. « Nousavonsété gâtés

carmêmeaprèsavoirtermi-

né sa construction, nous

sommes restés proches des

propriétaires. » D'ailleurs,ils

donnenttous leurs contrats

de rénovations et d’entre-

tien a Construction GCP. «

Nous sommes choyés », ad-

  

met Monsieur Paradis. Il

ajoute : « C’est, à Saint-Jean,

l’un des plus beaux bâti-

ments. Il est fait pour durer

carles propriétaires enpren-

nent soin. Nous sommes

toujours heureux de tra-

vailler avec eux ».

Monsieur Michel Gou-
dreault est l’un des heureux
propriétaires des Halles Saint-
Jean. « Lorsque nous avons ac-
quis les Halles Saint-Jean en
1992, nous avons dû faire des
travaux à l’intérieur de l'im-
meuble. Nous avons demandé
des soumissions et GCP Cons-
truction nous a remis la

meilleure. Nous avons donc
travaillé avec GCP. Ce qui est
remarquable dans son travail
est le respect des délais et des
prix, et la qualité du travail ac-
compli. » raconte-t-il. Quel-
quefois, il est impératif de rap-
peler l'exécutant des travaux
pour apporter des corrections
.« Cela n’a jamais été le cas avec
l’entreprise de Gaétan. C'est ce
que j'apprécie de GCP Cons-
truction » explique Monsieur
Goudreault.

Et que dire de 'homme der-
rièrel'entreprise… « Gaétan est
assez particulier. I] est honnê-
te et direct. Il dit toujours ce
qu'il pense et respecte sa paro-
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M. Michel Goudreault, copropriétaire des Halles Saint-Jean

le. Je me sensà l'aise mêmesi
le contrat n’est pas signé avant
le début des travaux. Je sais
qu’il va honorer ses engage-
ments et quele travail va être
bien fait. » confie Michel Gou-

 

 

dreault. Il poursuit : « Nous
avons une belle relation qui a
débuté dansles années 80. »

Monsieur Goudreault est
propriétaire de l’un des chan-
tiers du centre ville, le 201
Saint-Louis, où GCP Construc-
tion a fait un travail remarqua-
ble. « Une très belle qualité de
construction”ajoute-t-il. Gaé-
tan sera probablement à nou-
veau sollicité pour les travaux
intérieurs. Ça se fait toujours
par soumission. Dansle cas de
Gaétan, il obtient les contrats

9 fois sur 10. À cause des prix,
certes, mais aussi des délais de
livraison et de la qualité de
construction, il arrive des fois
quel'entrepreneur choisi soit
un peu plus cher. Nous allons
souventpréférer travailler avec
lui parce quenoussommescer-
tains du résultat final. C’est le
cas de Gaétan. Il a une bonne
équipe : Jean-Guy, Alain, sont

des gars hyper serviables. On
leur demande quelque chose
et on l'a immédiatement.»

La fidélisation de la clientè-
le... un autre ingrédient dans
la réussite de Gaétan Paradiset
de GCP Construction. =
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G.R. VALTRAN

Déjà finaliste au concours
« Construire » de la province de Québec
P our parler de la mise

sur pied de GR Val-

tran, il faut retourner 15

ans en arrière.

L'entreprise avait initiale-
ment vu le jour pour avan-
tager certains employés de
construction GCP. Au-
jourd’hui, la compagnie
s,est spécialisée dans la cons-
truction résidentielle. « Les

 

   

3 chambres
Salon, salle à manger

Entrée lave-vaisselle

| | 52i 
 

Salle de bains avec douche séparée
Salle d’eau au rez-de-chaussée

Entrée laveuse/sécheuse

 

associés qui sont avec moi
sont des employés de cons-
truction GCP depuis bien
longtemps : Messieurs
Jean-Guy Frenette, Alain
Beaulac et Yves Allard. Ce
domaine a pris un certain
tempsà se développer. On a
aujourd’hui un grand suc-
cès. » raconte Monsieur Pa-
radis. Un succès si grand et
si rapide que GR Valtran en

a subit les contre-coups. «
La livraison des maisons
pour le ler juillet n’est pas
toujours évidente. Avec une
trentaine de propriétésà ter-
miner en méme temps... Le
boum de l'industrie a ame-
né un manque de main-
d’ceuvre et de sous-traitants.
Nous tenons a nous excuser
des délais encourus. »
avoue Gaétan Paradis.
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Offrez-vous

Échangeur d’air
Isolation supérieure
Frais d’arpenteur

*Terrain
- TPS et TVQ

Infrastructures payées à 100 %
*Peut varié selon le taux d'intérêt

et 5 % comptant

une maison neuve dans le Haut-Saint-Jacques
- ® 695% e e e ry Nn

a partir de Imois capital/intérêts/taxes
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« Je pense toutefois que cet-
te compagnie est bien partie,
poursuit-il. Oui, il y a eu des
lacunes. Et nous sommes en
train de les corriger. Je pense
quele passé est garantdel’ave-
nir.» Monsieur Paradis n’a pas
tord puisque son entreprise de
constructions résidentielles
est déjà finaliste au concours «
Construire »delaprovincede
Québec dans la catégorie des
entreprises qui ont construit
40 maisons et moins. « Une

 

 
LIVRA
IMMÉDIATE   

Aussi disponible

Bungalew [™
et cottage |

  

 

 
  

 
jeune compagnie comme la
nôtre qui est déjà en nomina-
tion et finaliste, je pense que
c’est extraordinaire. Que les
gensse disent que GCPest der-
rière cette entreprise ; qu’on

lui donne la mêmeconfiance
et le même rayonnement qu’à
la compagnie mère » Voilà le
plus grand souhait de Gaétan
Paradis. M. Jean-Albert Trem-
blay et son équipe sont en pla-
ce pour satisfaire notre
clientele. »
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ui à Saint-Jean, ne connaît

Qpas l’histoire des Berges? On

en a tous entendu parler. Il y a eu

beaucoupde «oui-dire», decancans

et de mystères autour de cette his-

toire urbaine. Gaétan Paradis ra-

conte la véritable histoire de la

construction des Berges...

«Quand on regarde GCD, si elle est
encore debout, qu’elle n'a pas de nu-
méro à côté de son nom, qu’elle n’a
jamais fait faillite, c’est 100%grâce à
ses sous-traitants, à ses fournisseurs ,

à ses employés et surtout à son ban-
quier Michel Beaudry.» Voici
pourquoi.

«J'étais l'entrepreneur général le
meilleur marché. En avril 1999, avec

des promoteurs, j'ai été engagé pour
bâtir un projet d'à-peu-près 3 $M. Les
événements n’ont pas tourné comme
ils le devaient et je me suis ramassé
avec un projet dont 1 $M avait été dé-
pensé et personne ne me payait. 1 $M
de dollars... je n'avais pas ça en ban-
que! J'ai donc dû prendre à ma char-
ge la bâtisse en construction et tenter
de la compléter. Si ça n'avait été du
soutien de Michel Caron,Bill Rasmus-

sen, André Gauthier, Brian McGyuer,

mon frère Robert et Michel Beaudry,

le projet n'aurait pas vu le jour. »

«Les anciens promoteurs ont ten-

9
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LEsBERGES

Une épine transformée en réussite
té de trouver des genstrès riches qui
auraient pu sauver le dossier. Mais
ces gens-là ont décidé d'attendre que
GCP fasse faillite en espérant repren-
dre la bâtisse pour pas cher.»

C'était mal connaître Gaétan Para-
dis... «J'ai des amis influents et im-
portants, et qui m'aiment, qui ont
investi 500 000 $ dansle projet sans
aucune garantie. GCPa fait que tous
les sous-traitants - il y en avait 27 -
puissent continuer a travailler en ré-
duisant de 15%les horaires de leur
contrat respectif. On parle ici de 40
000 $, SO 000 $, 60 000 $. Tous
m'ont donné la main. Je me suis dis

que si ces gens, mes chums, ont in-
vesti 500 000 $ et que les sous-trai-
tants que GCP a depuis des années
ont investi 15%, il faut que je mette

des efforts pour que ce projet-là se
fasse. Le plus important danstoutça,
c'est la Banque Nationale qui a sup-
porté GCP. Et ça, c’est via la crédibi-

lité de Gaétan Paradis et également
de celle de ses cinq chums.» Quand
on parle de solidarité…

À l'automne 1999, Les Berges ou-

vraient ses portes avec trois condos
de démonstration. «On a fait une ou-
verture officielle. La personne que
j'avais engagée pour m'aider a en-
voyé 350 invitations en me disant
que nous devrions avoir 150 person-

nes. Et moije lui ai répondu que nous
aurions nos 350 invités. Et nous les
avonseus. Les gens étaient curieux.
Il fallait que l’on vienne voir ce que
Gaétan avait fait (...) On a réussi à

terminer un projet qui aujourd’hui,
est l’une des belles réalisations du
centre-ville de Saint-Jean. À l’heure

* www.canadafrancais.com » Le mercredi 1‘ octobre 2003 35

 

ou l’on se parle, il y a 22 condos de
vendus sur 29, et 7 en location. »

Ce projet, Gaétan Paradis l’a fait
avec son cœur. Il en est tres fier. Cet-
te solidarité a sauvé le projet Les Ber-
ges, certes, mais aussi GCP Construc-

tion et Gaétan Paradis. N'y a-t-il pas
la une leçonà entirer? «

 

 

  

Fier d’être associé a
Construction G.C.P. inc. pour

leur 25e anniversaire.

Félicitations |
25, Route 104

Saint-Jean-sur-Richelieu
(Secteur Iberville)
(450) 346-3606
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FÉLICITATIONS À

 

ruction G.C.P inc.

et à son président M. GAÉTAN PARADIS
pourle 25° anniversaire de

cette ENTREPRISE de chez nous.

 

ve

A Lee

Rey

YoY RBI Experts-Conseils inc.
RS INTERNATIONAL

PLANIFICATION Réal Boucher, s.sca
n ingénieur senior principal, P.D.G.

109, rue Richelieu, bureau 100

CONSULTATION Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec)
Canada J3B 6X2

NE Tél. : (450) 347-7888 =
Téléc.: (450) 347-4444 3

DEVELOPPEMENT Courriel : rbi@grouperbi.com €
3

 

NF Association de la construction

NY du Québec

IPL Région Montérégie

1085, boul. du Séminaire Nord, bureau 200, Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec) J3A 1R2

Tél. : (450) 348-6114 . Téléc. : (450) 348-0057 . Sans frais : 1514) 877-4988

1999, rue Nobel, bureau 17, Sainte-Julie ‘Quebec; J3E 127

Tel, : (450) 649-3003 . Télec. : 1350} 649-0087 Sans frais : 514 877-4966
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www.acq.org - Courriel : bessettes“acq.org

  

  “Félicitations 1
. 25 ans ao

ficrte et d’implica    

      an-sur-Richelieu J3B 6X2
Burriel : girouxcarazzato@netc.net  

 

Félicitations pour vos 25 années!
- Industrie manufacturière

D - Industrie de construction

- Industrie agroalimentaire/
| Le GroupeVerrier Industrie des services

counTiens p'assunances - Services professionnels

430, rue Saint-Georges, bereou 121 + Boucherville © Plessisville
Drummondville (Québec) J2C4H4 + Québec * Soint-Hyacathe -
Téléphone : (819) 477-6131 * Sherbrooke * Trois-Rivières |
Télécopieur : (819) 478-1736 * Victoriaville 5 
 

    
On peut vous alder 8 aller plus loin@ @»

pv LA FORCE DU CONSEIL

Il suffit d'un seul élan pour atteindre ses réves.

Tout comme Construction G.C.P. inc., fiezvous a nos

experts-comptables et nos conseillers en administration

pour vous donnerl'impulsion nécessaire et atteindre la réussite.

Raymond Chabot >
Grant Thornton (A 

www. rcgt.com

133110149-3c17 g  
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Un autre beau succès pour la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu
rane Canada avait

C une usine dans le

centre-ville de Saint-Jean-

sur-Richelieu. Pour certai-

nes raisons, les dirigeants

ont décidé de se départirde

leur filiale johannaise. La

bâtisse de la compagnie

était donc à vendre. Des

amis de Gaétan Paradis lui

proposent d'acheter les

lieux, alors dans un piteux

état. Monsieur Paradis of-

fre un montant conserva-

teur, qui est accepté. «Cela

a pris sept mois avant que

nous soyons vraiment pro-

priétaire. Tout le monde

voulait nous racheter.»

«Mes associés, Réjean
Quintal et Fernand Ray-
mond, sont des profession-

nels, orgueilleux, tout com-
me moi, et ont voulu faire de
cet endroit «de quoi de
beau.»

Ça fait maintenant plus
d'un an que Monsieur Para-
dis en est le propriétaire, et il
en est très fier. «On a mis
beaucoup d'argent pour en
faire quelque chose de beau.
On a amélioré l’intérieur et
l'extérieur; on a trouvé des lo-

cataires et on en a vendu une

partie… Pourla ville de Saint-
Jean, c’est un beau succès. On
a dépensé près de 2,5 M pour
rénover la bâtisse.»

Fait intéressant: il est pos-
sible d'y louer des espaces et
des bureaux à moindre coût
que celui du marché, dû au
faible déboursé exigé à
l'achat. «On a de bons loca-
taires. Je crois que le projet
deviendra aussi un grand
succès puisque sur 220 000

pieds, il ne reste que 34 000
pieds à louer.» Avis aux
intéressés! =

 

Pour location
Réjean Quintal:
(450) 357-3041
Fernand Raymond:
(514) 949-3765
Gaétan Paradis :
(514) 386-1610 
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PAGET D'URGENCE

BUREAU-CHEF : 486, RUE SAINT-JACQUES, SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU

(QuéBec)J3B 2M4

L. : (450) 347-1996 . TELEC.

SUCCURSALE : 5784, GRANDE-ALLÉE, SAINT-HUBERT (QUÉBEC) J3Y 1B2

L. : (450) 656-1994 . TELEC.

ENTREPRENEUR
ELECTRICIEN

« COMMERCIAL
« INDUSTRIEL
AUTOMATION ET INSTRUMENTATION DE
CONTROLE
SERVICE D'INGÉNIERIE

: (514) 218-9741

: (450) 347-8509

: (450) 656-7270
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ACO LTEENova PB Inc.
n 1200, rue Garnier

| Sainte-Catherine
(Québec) JOL 1E0

Tél. : (450) 632-9910
Téléc. : (450) 632-9090

www.novapb.com

325, boul. Industriel

Saint-Jean-sur-Richelieu
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= Félicitations à toute l'équipe de a
Construction G.C.P. !
 

» La AUTOBUBS
MEMBRE

A Viens

 

720, rue Trotter

   
Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec) J3B 8T2 ;

ë 320, rue Saint-Michel Tél. : (450) 348-6831 _
Tél. : (450) 348-5599 Télée. : (450) 348-5499 ” Saint-Jean-sur-Richelieu Téléc. : (450) 348-5166 :

www.bus-viens.qe.ca BD : darona@nefc.net as

 

 

Félicitations à ton équipe!
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onaLeRégionalfaitpar-

R£du paysage de Saint-

Jean-sur-Richelieu depuis

près de S ans. Le magasin est

né de la fusion de deux Ré-

novateurRonade la région :

Choinière et Martel et Palais

de la Rénovation. En fait,

c’est la menace de l’arrivée

d’un magasin à grande sur-

face compétiteur qui moti-

va la fusion. Et ce fûtune ex-

cellentedécision. « Lorsque

la décision de La fusion s’est

prise, nousavionsuncertain

volume en téte. Et ce volu-

me est sur le point d’être

doublé », mentionne Mon-

sieur Roger Codère, d.g. du

Rona Le Régional.

La grande surface Ronaa été
construite par Construction
GCP. « Le groupe Choinière
et Martel faisait déjà affaires
avec Gaétan Paradis avant la
construction du Rona Le Ré-

Rona Le Régional
gional, explique Monsieur
Pierre Rathé, directeur des

matériaux du centre de réno-
vation. Nous avons fait un

agrandissement majeur et
c’est Construction GCP qui a
effectué les travaux. »

Bien sûr, au moment de

choisir un constructeur pour la
bâtisse du Rona Le Régional,
messieurs Rathé et Codère ont
demandé des soumissions. Et
l’entreprise de Monsieur Para-
dis a obtenu le projet. « Cons-
truction GCP était extrême-
ment compétitif parmi les
soumissionnaires. » dit Ro-
ger Codere. Et Pierre Rathé
d’ajouter : « Le groupe Choi-
nière a toujours été satisfait du
travail accompli par Monsieur
Paradis. »

Le chantier de la construc-
tion du RonaLe Régional a du-
rée à peine 3 mois. L'échéan-
cier était très serré. «Cela a été
très rapide commeconstruc-
tion. Monsieur Paradis avait
beaucoup de pression pour li-
vrer la bâtisse. Nous voulions

 

Ld,J L
SOUES

 Mi

 

Messieurs Pierre Rathé et Roger Coderre ont apprécié
le respect des échéanciers qu'assure Construction G.C.P. inc.

à tous ses clients.

ouvrir les portes du magasin au
mois de mars. C'était impor-
tant d'être là dès le début de la
saison. » raconte Pierre

Codère.

 

Imaginez! SO 000 pieds de
surface de magasin, 25 000
pieds de cour à bois, 5 000
pieds de serres couvertes...
Voilà toute une construction!

D'ailleurs, Monsieur Codère
est fier de dire que le Rona Le
Régional de Saint-Jean-sur-Ri-
chelieu« est le plus grand cen-
tre de rénovation de la
région! »

L'IMPORTANCE DES
DÉLAIS

Quelles sontles raisons qui
pousse un clientà la fidélité?
Pour Messieurs Codère et Ra-
thé, la réponse est évidente :
le service et le respect des dé-
lais. « Monsieur Paradis est
toujours disponible quand
on a besoin de lui., mention-
ne Pierre Rathé. C’est impor-
tant et rassurant! »Il ajoute :
« Les délais sont respectés,
les prix sont compétitifs, et la
marchandise promise est
bien livrée! C’est pour ça que
nous faisons affaires avec
Construction GCP depuis
près de 20 ans .»

« Nous devons aussi le re-
mercier pour toute la busi-
ness qu'il nous donne. C'est
très important pour nous! »
termine Monsieur Rathé. «
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VENTE + INSTALLATION * INSERTION

* TAPIS

+

* INDUSTRIELe vy
* COMMERCIAL
Llahla

-—a ‘
ar

6664, rue Pierre-Gadois *

Montréal (Québec) A as

HIM 2T7 vite; 1%
» #9

Cellulaire : (514) 592-2990 PR 0.2

Téléphone : (514) 259-7619 win, FF

Télécopieur : (514) 259-2133
USE Su ete 14

» g PA on 

 

 

 



40 LE CANADA FRANÇAIS * CLASSE AFFAIRES

Q LUHOUIUILL...,

‘ www,canadafrancais.com - Le mercredi 1" octobre 2003

DUUOA,Mi15

 

 

al

 

UN

siPEUT

argèTez De
PARLER ; T6
VA SAVOIR

  

  

  

  

  

  Bed, Bild,
Bis, BLA,
8Ld, BLY,  

 
  

  

 
 

LT; TL]23 avril 1988,l'édifice
AA 

Temoignages
DENIS DUPONT,
L’HOMME FORD,
PRÉSIDENT DE
DUPONT FORD ET
PRÉSIDENT DE LA
CHAMBRE DE
COMMERCE DU
HAUT-RICHELIEU

 

La Chambre de
Commerce du Haut-

Richelieu tient à
souligner le 25‘ anni-
versaire de Construction

G.C.P inc. Nous tenons

à signifier l'apport de ce

TERYFrancais flambe.

  
 

EEL:

  

batisseur au sein de
l’économie régionale et
nous désirons souhaiter
à Construction G.C.P.
inc. un autre vingt-cinq
ans de projets.

Félicitations!

MARTIN DéRry,

VICE-PRÉSIDENT

DERY

 

Gaétan, un homme
d'affaires reconnu et
aimé de tous, avec un

coeur sans fin. Merci

tii: tt du journal  

   Le Canuwi Fru.yoo BE wi.

et il vivra aussi ions uecousLVdo ».

 

LE CANADA
FRANÇAIS

(ctobre

ihr
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emménage
ae

‘dansses moreie,

pour ton amitié, tes

conseils et la qualité de
ton travail.

MICHEL RONDEAU,
COPROPRIÉTAIRE DE
RONDEAU PONTIAC
Buick CADILLAC

 
« (aétan aun caracte-

re prompt. Nous som-
mes pareil lui et moi. Les
flammeches sont donc
normales. J'ai une très
grande confiance en cet
hommeetj'ai envers lui
beaucoupderespect. B
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« Félicitations à un ami
pour le travail bien fait gra-
ce à sa compétence ainsi
qu'à celle de son équipe. »

S ERGE FRÉGEAU,

professionnel si nous vou-
lons faire un bout de che-
min avec lui. Et c’est bien
commeça.»

PIERRE BAILLARGEON,

PRÉSIDENT DE
P. BAILIARGEON LTÉE

« Depuis de nombreuses an-
nées, c'est un privilèege d'être un
partenaired'affairespourlesmut
tiples et importants projets de

CLASSE AFFAIRES -

 

leur ténacité et leurs innovations

que ses collaborateurs et toute

son équipe ont mérité leur suc-
cès au cours de 25 dernières

 

« Gaétan est un homme
de réalisation. Tu peux
compter dessus. C’est très

.canadafrancais.com ¢ Le

¢a excite mes sens!

> l'équipe du

prev.2
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Wtaurant L'Imprévufélicg
snstructions G.C.P
ovr leur
Ge anniversaire.
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3462411)
important en affaires !
Commeami, c’est la même

chose. J'ai fait beaucoup de
choses avec lui. Il se rend
toujours jusqu’au bout. »

Construction GCP inc. Gaétan
Paradis est un ami personnel, re-

tenue dans la région. C'est par

« Gaétan est un homme

trèshonnêteetentièrement

dévoué à sa clientèle. Nous

>) n'avons pas le choix d'être
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Bravo à Construction

G.C.P.
pour vos 25 ans
d’existence!

 

à L'entreprise
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| à L'équipe RESTAURANT TABLE DPHOI
te A Fiac < |’ , Depuis 40 ans votre service gs {55%

| SR - de 4 à 10 personnes et

: 40 personnes Rôti de boeufau jus 2
s x SERVICE DE TRAITEUR URGEysGUEURGGENET
t : * Grillades * Poulet * Fruits de mer 2
li 3

; 3 160, boul. du Séminaire Nord, Saint-Jean 347-5559

| CORPORATION DU

FORT ST-JEAN

Au style de chez nous...
\ Porto . Cigares . Fromage

l’occasion de ce

| 25 fois bravo!
25° anniversaire,

nous sommesfiers ~~
de souligner votre efficacité ito
et votre compétence pour ’ oe

 

 
vos réalisations passées, Construction
présentes et futures. G.C.P. Inc.

Beaucoup de succes pour votre
pour les années a
venir. 25° Jean-Pierre Auger, _

directeur général 234, rue Richelieu A
Saint-Jean-sur- 2

15, rue Jacques-Cartier Nord, Richelieu :

Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec) J3B 8R8 (450) 542-9996  
   

 

 

 



ALAIN BEAULAC,
SURINTENDANT
CHEZ CONSTRUCTION
GCP Inc.

 

« Construction GCP
est une entreprise digne
de confiance, de fiabilité
et fort appréciée pour la
qualité de son travail. Jai-
merais profiter de l’occa-
sion qui m'est offerte
pour soulignerla généro-
sité et le soutien perma-
nent de mon patron Gaé-
tan Paradis. Il a su, tout au
long des années, nous

laisserla liberté de pren-
dre des initiatives qui font
de GCP une entreprise
qui ne cesse de s'amélio-
rer. Merci à toi, Gaétan. »

LE CANADA FRANÇAIS - CLASSE AFFAIRES
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JEAN-PIERRE
PAQUIN, DEPUTE
PROVINCIAL DU
COMTE DE
SAINT-JEAN

 

« Construction CGP
constitue l’une des plus
importantes entrepri-
ses dans le domaine. La
compétence de Mon-
sieur Paradis et de son
équipe est reconnue
par tous. Après 25 ans,
cette entreprise n’a ja-
mais cessé de croître et
fait l'orgueil de la re-
gion de Saint-Jean.
Longue vie à Monsieur
Paradis et GCP
Construction.»

JEAN-PIERRE AUGER,
DIRECTEUR GENERAL
pu CAMPUS
FORT SAINT-JEAN

« GCP, est une équipe
qui respecte les délais de
livraison et les budgets
des clients. GCP, recon-

nue pour sa qualité sans
compromis. Finalement,
GCPc’est à la fois une
fierté régionale et une
compétence hors pair. »

PIERRE FRASER,
PROPRIÉTAIRE DE
CHAUSSURES
PIERRE Roy

 

« Gaétan est un ami

de longue date. Et je

à M. Gaétan Paradis et
toute son équipe
pour leur succès
depuis 25 ans!

Heureux d'être partenaire
avec vous !

@ Desjardins

Conjuguer avoirs et êtres

Centre Financier aux Entreprises du Haut-Richelieu
145, boul. Saint-Joseph, Saint-Jean-sur-Richelieu

(450) 359-0038 10
67
37
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7-
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peux vous affirmer que
c’est une personne sur
qui on peutsefier. Nous
faisons affaires avec
GCP depuis des années
et nous avons toujours
été satisfaits. »

LisE LAPALME,
PRÉSIDENTE
DE DARONA

« Notre expérience
avec l’entreprise de
Monsieur Paradis nous
permet d'affirmer que
les projets réalisés par
GCP sont d'une qualité
rare. Le respect de
l’échéancier et du bud-
get ainsi que la disponi-
bilité de son personnel
sont devenus la mar-
que de commerce de
GCP Construction. »

DONALD LALANNE,
DIRECTEUR GÉNÉRAL
DE TERMACO

« GCP Construction
ont réalisé pour nous
5 projets d’ agrandisse-
ment depuis les 7 der-
nières années, pour une
valeur totale de plu-
sieurs millions de dol-
lars. Ils ont su démon-

trer un sens du partena-
riat impressionnant
qui nous permetde leur
donner toute notre
confiance. »

JEAN-GUY
FRENETTE,
SURINTENDANT
CHEZ
CONSTRUCTION
GCP INC.

« Gaétan et moi, on

est un vieux couple.
Ce qui va nous sépa-
rer, ça va être sûre-
ment la mort. Il n’a
pas de rancuneetil est
très généreux. Il est
toujours là pour nous.
Je le remercie pour les
22 ans à son emploi. Je
pense que GCP Cons-
truction est une des
meilleures entreprises
qui existe. »

ROBERT TRAHAN
ET LUC OUIMET,
CARRIÈRE BERNIER

« Notre relation
d'affaires privilégiée
avec Construction GCP

est soutenue par une
bonne coopération et
communication entre

Fernand Pascoal,
directeur général

» www.canadafrancais.com * Le mercredi 1‘’ octobre 2003

 

les 2 parties. Nous
sommes fiers de
connaître et de
travailler avec une
vraie équipe qualifiée et
compétente. Cette
alliance n’est pas d'hier
et nousespérons qu'elle
durera encore un autre
25 ans. Merci à Gaétan
et à toute l’équipe
de nous donner la
chance d'être votre
premier fournisseur de
béton et pierre. Nous
souhaitons plein de
rebondissements
heureux et merci
encore ! »

PIERRE RATHÉ ET
ROGER CODÈRE,
RONA LE RÉGIONAL

« Depuis près de 20
ans, nous, les

actionnaires du Rona
Le Régional, avons avec
grande satisfaction eu
recours à Construction
GCP pour nos
importants projets de
construction.

Nous leur offrons nos

meilleurs vœux pour
leur 25° anniversaire. »

(450) 347-7762
382, rue de la Croisetière Nord Saint-Jean-sur-Richelieu
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e souhaite plus que tout, que nos partenariats se poursuivent dans le
respect et la bonne entente déjà établie

met

Merci, merci et encore merci

Gaétan Paradis, président

Construction G.C.P. inc.
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S iles perspectives d’em

ploi sont encoura-

geantes a moyen terme, en

Montérégie, dans l’immé-

diat, la conjoncture n’est

pas favorable. En dépit des

signesdereprisede l’écono-

mie américaine, la crois-

sance de l’emploi se fait

toujours attendre chez nos

voisins du Sud. Au Québec,

la croissance économique

commence plttôt à s’es-

souffler, entraînant une

hausse du taux de chôma-

ge. En Montérégie,l’effet se

fait sentirencore plus dure-

ment, puisque nous assis-

tons à une cinquièmebais-

se consécutive de l'emploi

en 2003.

Selon l'analyse d'Hélène
Fortin, économiste à la Direc-

tion régionale d'Emploi-Qué-
bec de la Montérégie, les der-
nières données de l'Enquête
sur la population active de
Statistique Canada indiquent
quela tendanceà la baisse de
l'emploi se poursuit en Mon-
térégie. La Montérégie comp-
tait 701 800 personnes en em-
ploi en août 2003, soit 31 100
(-4,2 %) de moins qu’en août

2002. Depuis le débutdel’an-
née, nousavonsassisté à trois

mois de haussessuivis de cinq
mois consécutifs à la baisse.

Les gains exceptionnels
d'emplois obtenus en août
2002 (+42 500) en Montéré-

gie semblents’être volatilisés
en août de cette année. La
baisse des exportations desti-
nées au marché américain a
un impact important sur
l'emploi manufacturier. En
fait, la hausse du dollar cana-
dien et la faiblesse de la
consommation des ménages
américains à la suite de la dé-
térioration du marché dutra-
vail pénalisent nos exporta-
tions. Toutefois, les

entreprises américaines re-
nouent avec la confiance
après deux années d’incerti-
tude, dues notamment aux

guerres en Afghanistan et en
Irak.

Le secteur de la fabrication
en Montérégie affiche des
baisses d'emplois (-12 300 en
août 2003) de façon ininter-
rompue depuis septembre
2002.Les secteurs du bois, des
produits électroniques et du
matériel de transport sont
particulièrement touchés par
les pertes d'emplois. Le sec-

ETUDE D’EMPLOI-QUEBEC

Baisse de l'emploi pourun
cinquième mois en Montérégie

teur desservices présente éga-
lement une période d'instabi-
lité, avec 25 000 emplois de
moins qu’en août 2002.

Au Québec,la croissance de
l'emploi s’est poursuivie en
août 2003, avec 35 300 (+1,0

‘%) postes de plus qu'en août
2002. Cependant,la croissan-
ce est beaucoup moinsforte
qu'au cours des mois précé-
dents. Parmiles seize régions
du Québec, cinq présentent
un recul de l'emploi. La Mon-
térégie est de nouveau la seu-
le, parmiles cinq régions qui
composent la région métro-
politaine de Montréal, à pré-
senter une baisse d’emploi.

PERTES D’EMPLOIS
POUR TOUS LES

GROUPES

Les hommes ont perdu
28 200 postes (-7,0 %) par
rapport à août 2002alors que
les femmes ont connu une
baisse de seulement 2 900
emplois (-0,9 %). La baisse de

l’emploi dans la fabrication,
qui se poursuit depuis douze
mois consécutifs, affecte

beaucouple niveau d'emploi
des hommes. Ceci explique
également pourquoi les em-
plois à temps plein sont da-
vantage touchés.En fait, la ré-

gion a perdu 28 600 (-4,6 %)
postes occupés à tempsplein
et 2 600 (-2,5 %) à temps

partiel.

Les personnes de 30 ans et
plus ont perdu 23 200 em-
plois (-4,3 %), alors que les
personnes de 15 à 29 ansaf-
fichaient une diminution de
8000 (-4,1 %) postes,soit une
septième baisse d'emploi
consécutive pour les jeunes.
Cependant, comme la popu-
lation chezles jeunesa égale-
ment diminué, leur situation

sur le marché du travail ne
s’est pas détériorée. En effet,
le taux d'emploi des jeunes
est passé de 73,1 % à 74,6 %

depuis un an.

En Montérégie, on observe

une hausse substantielle du
nombre de chômeurs (per-
sonnes à la recherche d’un
emploi), soit 11 500 (+24, 9%)

de plus qu’en août 2002. Ce-
la explique le bond du taux
de chômage de 5,9 % à 7,6 %
pendantcette période. Toute-
fois, il demeure toujours infé-
rieur au taux de chômagede
l'ensemble du Québec qui a
lui aussi augmenté, passant
de 8,1 % à 9,0 %. La part des
personnes en emploi (taux
d'emploi) en Montérégie a
beaucoup fléchie, passant de
68,1 % à 64,7 %, tout en res-

  
Le secteur manufacturier est affecté par la baisse des

exportations.

tant supérieure à la moyenne
québécoise (61,5 %).

LE NOMBRE DE
MÉNAGES À
L’ASSISTANCE-EMPLOI
DIMINUE DE NOUVEAU

La baisse de l'emploi n’a
pas empêché le nombre de

prestataires de l’assistance-
emploi de diminuer. En août
2003, la Montérégie comp-
tait 31 921 prestataires aptes
au travail, soit 727 (-2,2 %)

de moins qu’en août 2002.
Le Québec présente un repli
de 6 217 (-2,3 %) adultes ap-

tes au travail recevant des
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prestations par rapport au
mois d’août 2002. On cons-
tate que le soutien d’Emploi-
Québec pour aider les pres-
tataires a intégrer le marché
du travail donne de bonsré-
sultats, en dépit du ralentis-
sementde l’emploi.

Les donnéessonttirées de
l'Enquête sur la population
active de Statistique Cana-
da. Précisons que les don-
nées régionales sont basées
sur les moyennes mobiles
des trois derniers mois. De
plus, les données sont non
désaisonnalisées, ce qui si-
gnifie qu’elles ne sont pas
modulées pour tenir comp-
te des fluctuations saison-
nières. C’est pourquoi les
comparaisons sont toujours
effectuées par rapport à la
même période de l’année
précédente. =

 

ETUDE DE L'INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC

Les hommes passent plus de
temps au travail que les femmes
n 2002, la durée du

travail réelle moyen-

ne était au Québec, pour

l’ensemble des employés à

temps plein, de 236,8 jours.

En comparaison, celle des

gestionnaires était de 253,8

jours tandis que celle des

employés ayant des en-

fants de moins de 3 ans

était de 220,7 jours. C’est ce

que révèle entre autres

l’étude intitulée La durée

du travail réelle au Québec

en 2002, résultats selon les

caractéristiques de l’em-

ployé, de l'emploi et du mi-

lieu de travail. Cette étude

de l’Institut de la statistique

du Québec est une premiè-

re, car de par l'approche

utilisée, elle dresse un por-

trait détaillé du temps de

travail réel au Québec sur

une base annuelle.

L'étude montre aussi qu’en
moyenne, les hommes ont

travaillé près de 13 jours de
plus queles femmes en 2002.
L'écart le plus prononcé se
trouve chez les employés
ayant des enfants de moins
de 3 ans : les hommes ont en

moyenne 46,7 jours de plus

par année queles femmes,sur
une base hebdomadaire de 5
jours de travail, l'équivalent
d'un peu plus de neuf semai-
nes. Une grande partie de
l'écart s'explique par les ab-
sences pour obligations per-
sonnelles ou familiales les-
quelles comprennent les
congés de maternité.

Parailleurs, la durée du tra-

vail réelle est plus élevée chez
le personnel non syndiqué
que chez le personnel syndi-
qué, soit 243,4 jours par rap-
port à 227,7 jours. Ce constat
est valable peu importeles ca-
ractéristiques de l'employé,
de l’emploi et du milieu de
travail.

L'ISQ constate aussi qu’en
comparaison avec les em-
ployés du secteur privé, ceux
du secteur public ont souvent
des durées du travail réelles
plus courtes. En effet, des
écarts prononcés sont obser-
vés, par exemple chezles em-
ployés ayant des enfants de
moins de 3 ans (20,5 jours),

ceux qui ont complété des
études secondaires (18,3
jours), les professionnels

(16,4 jours) et les employés
âgés de 55 anset plus (16,3
jours).

Finalement, des différences
appréciables sont observées

selon les régions au Canada.
Ainsi, en 2002, la durée du
travail réelle moyenne au Ca-
nada était de 241,3 jours
comparativement à 236,8
jours au Québec, à 244,7 jours
en Ontario et à 238,2 jours en
Colombie-Britannique. De
toutes les régions, c’est géné-
ralement en Ontario que la
durée du travail réelle était,
en 2002,la plus élevée. L'écart

le plus important dansla du-
rée du travail réelle entre les
sexes était observé dansla ré-
gion des Prairies (18,7 jours)

alors que le plus faible se re-
trouvait au Québec (12,9

jours).

Dans cette publication,

l'Institut fournit des résultats
détaillés concernantla durée
dutravail réelle et ses compo-
santes, soit la durée habituel-

le du travail, la durée des
absences pour diverses rai-
sons(vacanceset joursfériés,

maladie ou incapacité, obli-
gations personnelles ou fami-
liales) et le temps supplémen-
taire (rémunéré et non
rémunéré). L'analyse met en
évidence l'impact des diffé-
rentes composantes de la
durée du travail réelle sur les
écarts constatés. Les résultats
sont exprimés en termes de
jours par année et en termes
d'heures par année. =
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Ateliers de formation sur le service à la clientèle
GILLES BÉRUBÉ

a Chambre de com-

merce du Haut-Ri-

chelieu propose aux entre-

prises de la région un

programme de trois ate-

liersdeformationsurleser-

vice à la clientèle. Ce pro-

grammeest offert grâce à

la collaboration financière

d’Emploi Québec.

L'hiver dernier, deux cours
sur le mêmesujet ont été of-
ferts, l'un pour les industriels,

l’autre pour les commerces.
La formatrice responsable du
programme, Lise Sturgeon,
de la firme Griffon Commu-
nication, indique que seule-
ment quatre industries
s’étaient inscrites. Cet au-
tomne, on a donc décidé de
laisser tomber le cours mis
sur pied spécifiquement
pour les industries. Rien
n'empêche ces dernière de
s'inscrire à la formation.

Par contre, les ateliers

s'adressant aux commerces
et aux entreprises de services
a attiré douze participants.
En outre, des entreprises ont
ensuite commandé un ate-
lier s'adressant à l’ensemble
de leur personnel en contact
avec la clientèle. Le program-
mea attiré des entreprises de
différents secteurs commele
commerce d'alimentation,le

 

 

  
Lise Sturgeon

transport, les services

conseils, le tourisme et

autres.

Les séances se dérouleront

les mardis 28 octobre, 4 et 11
novembre, de 8h30 à midi.

Elles seront suivies d’une de-
mi-journée de coaching indi-
viduel directement dans les
entreprises. L'hiver dernier,

des participants ont préféré
élargir cette séanceà l’ensem-
ble de leur personnel, racon-

te Mme Sturgeon.

Le titre du programmeest
«Un service à la clientèle de
qualité: une démarche conti-
nue». Le service a la clientele
est en évolution constante,
souléve Mme Sturgeon, quia

travaillé 24 dans le service a
la clientèle pour Westin-
ghouse et ABB. Chaque ac-
tion, chaque interaction

 

peut avoir un impact sur
l'image d'une entreprise, sur
la perception des clients et
par conséquent, sur les
ventes.

Mme Sturgeon observe
qu'il est toujours plus diffici-
le et coûteux de recruter un
nouveauclient que de garder
ceux qu’on a. Il vaut la peine
de faire un effort pour s’assu-
rer la fidélité de sa clientèle.
Ça reste un travail de tout in-
stant. Un clientsatisfait l'ex-
primera rarement. Parfois, il
en parlera un peu à son en-
tourage. À l'occasion, il don-

nera une référence. Mais un
client insatisfait peut avoir
un effet dévastateur puisque
généralement, il s'applique-
ra à faire connaître sa mau-
vaise expérience à son entou-
rage, qui le racontera à son
tour souvent en amplifiant
les faits.

La formation comportera
une partie théorique et une
partie d'échange entre les
participants sur des sujets
d'intérêt commun. Des étu-
des de cas sont aussi au pro-
gramme. Des sujets comme
l'importance de la satisfac-
tion du client et la dynami-
que du service à la clientèle
seront abordés dans les ate-
liers de formation. La démar-
che de qualité de service sera
traitée plus en détail en par-
lant de l'analyse de la situa-
tion, des changements à ap-
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porter et de leurs consequences
possibles, de l'implantation de
nouvelles politiques ou appro-
ches et de l'évaluation des
résultats.
Le coût d'inscription est de

740 $ par participants, taxes in-
cluses. Le montantdoit être payé
avant le début de la formation.

Sur ce montant, Emploi-Québec
remboursera 670 $. En somme,
le cours revient à 70 $ par per-
sonne. Les intéressés doivent
s’inscrire à la Chambre de com-
merce, au 346-2544. Il est possi-
ble d'obtenir plus de renseigne-
ments en contactant Mme
Sturgeon, au 347-7830. «

 

COLLOQUE POUR LES CADRES

L'influence, c'est du leadership
GILLESBERUBE

voir de l'influence, c’est

faire preuve de leaders-

hip. Le leadership est particu-

lièrementutile aux cadres in-

termédiaires tant pourgérer le

climat de travail que pour sti-

muler leur personnel et in-

fluencer leurs patrons.

Le leadership sera le sujet cen-
tral du prochain colloque de la
Société de formation industrielle
del’Estrie, la SOFIE. Cet organis-

me, situé à Cowansville, est spé-

cialisé dans la formation en in-

dustrie. La Société regroupe
d’ailleurs des manufacturiers de

la région del'Estrie, mais aussi du

Haut-Richelieu.

La SOFIEtient cette année son
quatrième colloque annuel.
L'événement se déroulera à
Granby, le 20 novembre pro-
chain. Le titre du colloque est
«Avez-vous del'influence? C’est
du leadership!»Il s'inscrit dansla
suite du colloquede l'an dernier
dontle thème central était le co-
aching, rappelle la directrice gé-
nérale, Sylvie Beauregard.

Mme Beauregard note que ce
colloque annuel a été institué
dansle but d'offrir une formation
aux cadres de premier niveau,
qu'on les appelle contremaîtres,
superviseurs ou chefs d’équipe.
Ces cadres se retrouvent souvent

coincés entre la direction et les
employés. Ils doiventfaire de la
gestion de ressources humaines
au quotidien en plus de gérer des
activités de production. Généra-
lement, ils ont été choisis pour
leurs compétences techniques.
Leur connaissance en gestion du
personnelest limitée. C’est pour
renforcer leurs compétences à ce
niveau queles colloques ont été
missur pied. L'événement gagne
en popularité. L’an dernier, le col-

loquea attiré deux cents partici-
pants, souligneMmeBeauregard.

Le sens du leadership peutêtre
inné, maisil peut aussi se déve-
lopper. Les cadres doivent faire
preuve de leadership à plusieurs
niveaux. Le programmedu col-
loque prévoit trois ateliers qui
permettront aux participants de

 

 

 

 
Sylvie Beauregard

developper leur leadership a dif-
férents niveaux. Le premier ate-
lier portera sur la fagon d’identi-
fier et de développer les
compétences des travailleurs de
son équipe. Dans une perspecti-
ve d'amélioration continue, il

faut apprendre à mettre ces com-
pétences en valeur.

Le deuxième atelier portera
plus précisément sur la gestion
du climat de travail. Les cadres
ont fréquemment à gérer des
conflits ou des tensions au sein
de leur équipe. De telles situa-
tions ne sont pas sans empeser
l'atmosphère de travail, ce qui est

nuisible à la performance de
l'équipe. Le cadre doit faire preu-
ve de leadership pourcréer un cli-
mat de travail serein et stimulant,
fait valoir Mme Beauregard.

Enfin,le troisième atelier por-
tera sur I'influence. Influencerles
autres, c’est faire preuve de lea-

dership, explique notre interlo-
cutrice. Dans uneligne hiérarchi-
que, on peut toujours donner des
ordres à nos subalternes, mais il

vaut bien mieux les influencer
que de leur imposer un point de
vue. Mais quand on s'adresse à
ses pairs et à ses patrons, la ligne
d'autorité netientplus.II fautfai-
re preuve de leadership pourles
influencer et les convaincre.

Le coût de participation aucol-
loque est de 170 $ par personne
pourles entreprises membres de
la SOFIE et de 195 $ pour les
non-membres. Ce montant in-
clut le repas du midi et la docu-
mentation, mais pas les taxes. On
peut s'inscrire en appelant à la
SOFIE, au 450-263-8822.«  .
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Les antennes

examinées à la loupe
| e développement des

télécommunications

a des retombées importan-

tes sur l'économie. Cepen-

dant, il n’est pas sans

conséquence sur notre en-

vironnementvisuel.

Jusqu'au 17 octobre 2003,
les citoyens sontinvités à sou-
mettre leurs commentaires
dansle cadre de l’Examen de
la politique nationale sur les
pylônes d'antennes mené par
David A. Townsend, profes-
seur de droit de l’Université du
Nouveau-Brunswick, et son

équipe, avec l'appui du Comi-
té consultatif national sur les
pylônes d'antennes.

Les Canadiens sont conviés
à soumettre leurs commentai-
res par courrier électronique
ou postal. Afin de recueillir
l'opinion publique, l'équipe
du professeur Townsend a créé
un site Web d’assemblée publi-
que en ligne (http://www.an-
tenneexamen.ca) renfermant
des forums de discussion et un
questionnaire.

Toute personne souhaitant
soumettre des commentaires
formels dansle cadre de l’Exa-
men de la politique nationale
sur les pylônes d'antennes
peutlesfaire parvenirà l'adres-
se suivante:

Consultation sur les pylônes
d'antennes

Faculté de droit

Université du Nouveau-

Brunswick

41, chemin Dineen

Fredericton (Nouveau-Bruns-

wick) E3B 5A3

Courriel : antenne@unb.ca

Télécopieur : (506) 453-4548

L'objectif de cet examen est
de guiderl'élaboration de nou-
velles procédures modernisées
régissant l'emplacement des
pylônes d'antennes qui reflè-
tent le point de vue desci-
toyens tout en permettantà la
société canadienne de bénéfi-
cier des retombées socioéco-
nomiques des technologies
sans fil, des technologies de
diffusion et des technologies à
large bande sans fil. »
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GUICHETS AUTOMATIQUES

Desjardins adopte une
nouvelle mesure pour
contrer les fraudes

e Mouvement des caisses Desjar-

dins a mis au point une nouvelle

mesure qui permettra de contrer les

fraudes par clonage de carte d’accès (et

de débit) qui pourraient se produire

dans ses guichets automatiques. Cette

mesure, entrée en vigueur le dimanche

14 septembre, est une première au

Canada.

Ainsi, depuis cette date, lors d'un dépôt

de 1 000 $ ou plus ou d’unretrait de 400 $
ou plus aux guichets automatiques Desjar-
dins, le membre doit confirmerson identi-
té en composant au clavier du guichet le
jour et le mois de sa naissance. Après trois
tentatives erronées, la carte sera automati-

quement désactivée. I! importe de noter
que les sommes sont cumulatives, c’est-a-

dire qu'elles couvrent l'ensemble des
comptes liés à une mêmecarte d'accès Des-
jardins jusqu'à concurrence de 1 000 $ en
dépôts et 400 $ en retraits par jour.

«Le Mouvement Desjardins est la premiè-
re et la seule institution financière au Ca-
nada à établir une telle mesure de sécurité
à ses guichets automatiques», précise Eric
Lemieux, vice-président, Services d'accès et

de paiements électroniques. «Elle permet-
tra de limiter de façon significative le nom-
bre de fraudes par clonage de carte d'accès
à nos guichets automatiques et surtout, el-

le aidera à minimiser les inconvénients que
pourraient subir les membres des caisses
qui seraient victimes de tels actes», ajoute-
t-il.

   
Il faudra non seulement protéger son NIP

mais aussi sa date de naissance.

Cette mesure de sécurité s'applique ex-
clusivement aux transactions effectuées
par les membres des caisses aux guichets
automatiques de Desjardins. Rappelons
que, bon an mal an, les membres effectuent
quelque 300 millions de transactions aux
2 700 guichets automatiques du réseau des
caisses Desjardins au Québec.

Desjardins rappelle à ses membres qu'ils
peuvent contribuer à minimiser les risques
liés à la fraude au moyen d’une carte d’ac-
cès, notamment en prenant toujours soin

de bien protéger leur NIP lorsqu'ils effec-
tuent des transactions de paiement direct
ou utilisent un guichet automatique.Il se-
ra tout aussi important de protéger leur da-
te de naissance lorsque cette information
sera requise au guichet.»
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la lumièredes
chiffres com-

pilés pour les six
premiers mois de
l’année, la Com-

mission de la cons-

truction du Qué-

bec (CCQ)

constate que sa

prévision initiale
de 105 millions

d’heures tra-

vaillées pour l’an-
née 2003 pourrait
être largement dé-

ée pourattein-
dre 110 millions.

«Il faut remonter à

lafin desannées80

pour constater des
sommets aussi im-

portants», selon
André Ménard,

président-direc-
teur général de la
CCQ.

Combien d'a

Tous lessecteurs de la cconstruction fonctionnent à un rythme ssoutenu.

En effet, l’effer-
vescence persiste
dans l’industrie de

la construction au

deuxième trimes-

tre de 2003. La

Commission de la

construction du

Québec enregistre
une nouvelle haus-

se de 12%des heu-
res travaillées assu-

jetties a la Loi sur
les relations du tra-

vail, la formation

professionnelle et
la gestion de la
main-d'œuvre

dans l'industrie de

la construction

comparativement
au méme trimestre
de 2002. Le volume

de travail atteint
ainsi un niveau

 

 
COMMISSION DE LA CONSTRUCTION

110 millions d’heures travaillées
dans la construction en 2003

de 29,5 millions

d'heures.

Tous les secteurs

de l'industrie fonc-
tionnent à un ryth-
me soutenu. La vi-

gueur de la
construction dé-

passe les attentes:
en termes désaison-

nalisés et annuali-

sés, le trimestre af-

fiche 110,2 millions

d'heures travaillées

pour 2003. Les
chantiers de cons-

truction ont donné

de l'emploi à une
moyenne de près
de 77 OOO salariés

par mois au cours
du deuxièmetri-
mestre, soit 10% de

plus que l’an
dernier.

 

   

 

Après deux an-
nées difficiles, le

secteur industriel

revient à l’avant-
scène; il est le sec-

teur le plus vigou-
reux au deuxième
trimestre avec une

hausse remarquable
de 31%. Les chan-

tiers de l’aluminerie
Alouette sur la Côte-
Nord (1,4 G$) et de

l'usine Gaspésia au
Bas-Saint-Laurent-

Gaspésie (495 M$)
sont responsables
d'une bonne partie
de la hausseetil y a
plusieurs chantiers
en cours dans la ré-

gion de Montréal.

Le secteur rési-

dentiel affiche aus-

si une bonne per-

rgent aurez-vous besoin

formance, le volu-

me de travail aug-
mente de 19 %et
toutes les régions
du Québec sont en

croissance. Le gain
est de 9 ‘% pourles
heures travaillées
dans le secteur gé-
nie civil et voirie. Le
chantier du com-
plexe hydroélectri-
que à Eastmain
(2,0 G$) constitue

un apport impor-
tant a cette
croissance.

Finalement, le

secteur institution-

nel et commercial

conserve son tonus
avec un accroisse-

ment de 8 % par
rapport au deuxie-
me trimestre de

2002. Aucune ré-

gion du Québec
n’est en baisse au

deuxièmetrimestre

dansce secteur.

Au terme de la

  

octobre 2003

 

» 18

La demande de main d'oeuvre est forte dans
tous les métiers.

compilation des
deux premiers tri-
mestres de 2003,

l’activité se situe à
49,3 millions

d'heures tra-

vaillées. Compara-
tivement à l’année

dernière, cela repré-
sente une croissan-

ce delS ‘%. Les sec-

teurs industriel et

résidentiel se dis-

tinguent avec les
plus fortes hausses,

soit 28 ‘% et 22 %N,
respectivement. Le
génie civil et voirie
ainsi que l'institu-
tionnel et commer-

cial se tirent bien

daffaires avec des
augmentations res-
pectivesde 14 %et
9 Y% de leurs heu-
res travaillées.

Durant cette me-
me période de six
mois, 100 164 tra-

vailleurs ont été ac-
tifs sur les chantiers
soit une augmenta-
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tion de 11 % com-
parati «La demande
en main-d'œuvre
est très forte dans
tous les métiers de
la construction»

d'affirmer M. An-
dré Ménard, prési-

dent-directeur gé-
néral de la

Commission de la

construction du

Québec». Nous dé-
ployons de nom-
breux efforts pour
attirer la relève et

nous avons fait des

représentations au-
près duministèree
de l'Education afin

d'augmenter le
nombre des admis-
sions dans les di-

vers centres de for-

mation profession
nelle. En 2003, près

de 4 500 nouveaux

diplômésintégre-
rontt l'industrie,

soit 1 000 de plus
qu’en 200»

Les régions qui
ont connu les plus
fortes haussesen ter-
me d'heures tra-

vaillées pour les six
premiers mois de
2003 sont les ré-
gions qui accueil-
lent de gros chan-
tiers industriels soit:
le Bas-Saint-Lau-
rent-Gaspésie avec
38 % d’augmenta-
tion (Gaspésia ), la
Côte-Nord avec
19 % (Alouette ) et la
Mauricie-Bois-

Francs avec 42 %

(Kruger ). =
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NETMETAL.NET

Lancement d’un portail Internet à l'intention
des PME du secteur de la métallurgie

ELUS Québec vient

de lancer le portail

NETMETAL,destiné à sou-

tenir les affaires électroni-

ques interentreprises dans

l’industrie du métal au

Canada.

NETMETAL (www.netme-
tal.net) est une place d’affai-
res électronique quis'adresse
aux petites et moyennes en-
treprises qui vendent, achèé-
tent, transforment ou utili-
sent des métaux et des
alliages dansle cadre de leurs
activités industrielles ou qui
fabriquent, à partir de ceux-
ci, des produits sur mesure en
sous-traitance. Rappelons
quele secteur des métaux est
un employeur important
dans l’industrie manufactu-
rière du Haut-Richelieu.

NETMETALest l’aboutisse-
mentde près de cinq années
de développement et de col-
laboration entre plusieurs
partenaires d’affaires des sec-
teurs privé et publique, dont
TELUSsolutions d'affaires, la
division affaires électroni-
ques et technologies de l'in-
formation de TELUS Québec,

Eo

pe 
le Centre francophone d’in-
formatisation des organisa-
tions (CEFRIO), le Fonds de
'autoroute de l'information
(FAI), les Manufacturiers et

exportateurs du Québec

 

Les membres de Netmetal peuvent acheter ou vendre en ligne.
Ils peuvent également consulter en ligne de la documentation
technique, des avis d'experts, des offres de formation et des

profils d'entreprises de l'industrie.

(MEQ), le ministère du Déve-
loppement économique et
régional (MDER), le Centre de

recherche industrielle du
Québec (CRIQ) et, plus ré-
cemment, le Service de déve-

loppement des technologies
de l'information (SDTI),

KMTechnologies de méme
que Commerce Electronique
Banque Nationale.

En 2002-2003, TELUSet le
programme CANARIE ontin-
vesti conjointement plus de
3,2 millions de dollars dans

NETMETAL. «Nos processus
de sélection sont rigoureuxet
à la fine pointe de l'industrie.
Avant d'obtenir du finance-
ment, tout projet doit ren-

contrer un ensemble decrité-
res d'excellence et répondre à
un réel besoin», souligne An-

drew Bjerring, présidentet di-

recteur général de CANARIE.
«Le projet NETMETAL aide
l’industrie en lui permettant
de faire une meilleure utilisa-
tion des applications, services
et solutions d’affaires électro-
niques qui sont à sa portée,
dans l'optique de stimuler
l'efficacité et la croissance.»

«Le portail NETMETAL
contribuera de façon signifi-
cative à l’amélioration de
l’environnement d’affaires
des PME québécoises du sec-
teur des produits métalliques
et favorisera l'entrepreneurs-
hip de leurs dirigeants. Sa
création répond ainsi aux ob-
jectifs de développementdes
services en ligne annoncés
par le gouvernement du

Le secteur des métaux est en employeur important dans le Haut-Richelieu.

Québec et également aux
besoins des entreprises qué-
bécoises du secteur du mé-
tal», a déclaré le ministre du

Développement économi-
que et régional, M. Michel
Audet.

Les usagers peuventutiliser
NETMETAL pour acheter et
vendre en ligne de la matière
première et de l’équipement
neufet usagé, acheter dans les

catalogues électroniques des
fournisseurs membres de
NETMETAL et même répon-
dre en privé à des appels d’of-
fres dans un encan inversé.Ils
ont accès à un service de re-
pérage d'appels d'offres pri-
vés et publics qui collige quo-
tidiennement des appels
d'offres reliés à l’industrie du
métal dans plus de 1 000 si-
tes Internet et babillards élec-
troniques en Amérique du
Nord. Ils peuvent également
consulter enligne de la docu-
mentation technique, des

avis d'experts, des offres de

formation et des profils d’en-
treprises de l'industrie. Enfin,
ils sont en mesure d'utiliser
des applications à des fins de
collaboration(ex. : partage de
documents, de calendriers,

de plans, etc.), ainsi que d’au-
tres outils et services qui évo-
lueront selon leurs besoins.

Partenaire de la première
heure, le CEFRIO a contribué

largement au lancement de
NETMETAL. «Nous sommes
très heureux que TELUS
prenne aujourd’hui le relais
dansl'exploitation d’un por-

 

tail que nous avonsinitié
dansle cadre du projet de re-
cherche Info PME», déclare
Monique Charbonneau, pré-
sidente-directrice générale
du CEFRIO.

«Jamais les modèles d'’af-
faires électroniques n’ont été
aussi populaires depuis la
chutedel’indice NASDAQen
2000, estime monsieur Luc

Vilandré, président de TELUS
solutions d'affaires. Les por-
tails figurent maintenant en
tête de liste des solutions
technologiques qui contri-
buent le plus à faciliter les
échanges électroniques in-
terentreprises. Aussi, c'est

avec beaucoup d'enthousias-
me que TELUS solutions d’af-
faires se joint à l’ensemble de
ces partenaires réputés.»

Rappelons que TELUS
Québec est la seconde entre-

prise de télécommunications
en importance au Québec.
S'appuyant sur un réseau re-
connu commel’un des plus
fiablesen Amérique du Nord,

elle offre, dansles grands cen-

tres comme dans les régions
du Québec, une gamme com-
plète de solutions Internet,
de transmission de la voix, de

données et de communica-
tions sans fil. Elle met à la
portée de ses clients des ser-
vices d'avant-garde en matiè-
re de télécommunications,
detechnologies de l'informa-
tion et d'affaires électroni-
ques tout en assurant des ser-
vices téléphoniques locaux
et interurbains. =
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our le semestre termi-

né le 30 juin 2003, le

Fonds de solidarité FTQ re-

noue avec la rentabilité,

avec un bénéfice net de 35,3

millions de dollars, soit un

rendement du Fonds de

0,8% . La valeur de l’action

atteint maintenant 20,36 $,

une augmentation de 10

cents par rapport à la valeur

annoncée le 17 mars

dernier.

CLASSE AFFAIRES

HAUSSE DE LA VALEUR DE L'ACTION

Le Fonds de solidarité FTQ renoue avec la rentabilité
Les membres du conseil

d'administration du Fonds
de solidarité FTQayant adop-
té les états financiers vérifiés
au 30 juin 2003, le Fonds de
solidarité FTQ est au-
jourd’hui en mesure de
confirmer que le prix de ven-
te de son action, fixé a 20,26
$ depuis le 27 décembreet re-
confirmé le 17 mars dernier,
passe à 20,36 $ à compter du
lundi 15 septembre 2003. La
valeur de rachat de l’action
est fixée au mêmeprix à la
mêmedate.

Voilà la bonne nouvelle
communiquée aujourd’hui
par le président-directeur gé-
néral du Fonds de solidarité
FTQ, monsieur Pierre Genest.
«Au cours des derniers semes-
tres, nous avons posé les ges-
tes nécessaires et pris les déci-
sions appropriées, a souligné
monsieur Genest, afin de re-
noueravec la rentabilité et ain-
si regagner une partie du ter-
rain perdu, et ce malgré des
marchés financiers hostiles.
Avec l'appui constant des
membres du conseil d’admi-

 

Faits saillants:

 

(en millions de dollars)

Période de 6 mois se terminantle

 

 

   
30 juin 2003 31 décembre 2002

Avoir des actionnaires 4 620,2 4 311,6

Produits 85,3 (294,4)

Bénéfice net (perte nette) 35,3 (360,8)

Investissements à impact économique J
québécois, à la juste valeur 2 633,5 2 599,6 S

(en dollars) à
Valeur nette par action ordinaire catégorie A 20,36 20,26 â
 

 

nistration, de tous nos em-

ployés et de toutes les person-
nes impliquées dans notre vas-
te réseau, nous continuons

nosefforts afin de permettre à
nos 550 000 actionnaires
d’avoir une meilleure retraite
tout en poursuivant notre mis-
sion de création d'emplois. »

Au cours du dernier semes-
tre, les différentes équipes des
secteurs de l'investissement du
Fonds de solidarité FTQontin-
vesti 197 millions de dollars
dans l’économie québécoise.
En date du 30 juin 2003, I'ac-

tif net du Fonds s’établit à 4,6
milliards de dollars, compara-

1999

2 24,9
2258 2516 240 Eu 335 pu
I ns ax

2000 2001

» www.canadafrancais.com * Le mercredi l‘’ octobre 2003

 

tivementà 4,3 milliards au 31
décembre 2002. «

 

 

 

  

  

L'AUTOMNE ET L'HIVER SONTÀ VOTRE PORTE !
Protégez vos entrées grâce à nos tapis

(DISPONIBLES AVEC VOTRE LOGO PERSONNALISÉ)
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l’accumulation de ment et inventaire
saleté provenant nécessaires

? de l’extérieur e Remplacement

"1 e Offrent une hebdomadaire
sécurité contre les avec des tapis
blessures reliées fraîchement
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e Procurent une et de grandeurs

meilleure Prix hebdomadaire
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Le PAVAC, une nouvelle façon de régler
les litiges dans le domaine de l'automobile

ousavezdéjàeffectué les

démarches qui s’impo-

sent auprès de votre conces-

sionnaire d'automobiles pour

tenter de faire corriger un pro-

bléme lié a un vice de fabrica-

tion oual’application dela ga-

rantie de votre véhicule. Vous

étes persuadé que vous avez

achetéun «citron»etvousson-

gez alors a vous adresser aux

tribunaux. Savez-vous que

vous pourriez vous prévaloir

du Programme d'arbitrage

pour les véhicules automobi-

les du Canada, aussi appelé le

PAVAC ?

Offert au Québec depuis jan-
vier 2001, le PAVACestle plus im-

portant programme d'arbitrage
pour les consommateurs au Ca-
nada. Ses coûts sont entièrement
assumes par les fabricants d’au-
tomobiles. Il a été conçu de ma-
nière à garantir qu’un arbitre
neutre et impartial entendeles
différends entre les consomma-
teurset les fabricantset rende une
décision équitable pour les deux
parties.

Le PAVAC représente un
moyen de régler rapidement des
litiges dans le domainedel’'auto-
mobile, car de façon générale, un

arbitre entend unecause et rend
une décision dans un délai infé-
rieur à 70 jours. À titre d'exem-
ple, l'arbitre peut ordonnerau fa-
bricant de votre voiture
d'effectuer des réparations à ses
frais, de rembourser le coût des
réparations que vousavezdéjà ef-
fectuées ou de racheter votre voi-
ture. Cependant, l'arbitre peut
également exonérer le fabricant
de toute responsabilité à votre
égard.

ETES-VOUS ADMISSIBLE?
Le programmecouvre les véhi-

cules qui sont des modèles de
l'année courante et les véhicules
de l’une oul’autre des quatre an-
nées précédentes, et qui ont par-
couru moinsde 160 000 kilomè-
tres. Ainsi, pour l’année 2003, ce

sont les modèles de 1999, 2000,
2001, 2002ainsi queceux de l’an-

née courante qui peuvent être
considérés comme admissibles
au PAVAC.

Il peut s'agir d’un véhicule
acheté ou loué, neuf ou d’occa-

sion. Même si le programme
s'adresse principalement aux
consommateurs, si vous êtes un
propriétaire ou un dirigeant
d'entreprise, les véhicules appar-
tenant à votre entreprise peuvent
aussi être couverts par le PAVAC.
Par ailleurs,les véhicules peuvent

servir, à la fois, à desfins person-

nelles et commerciales, mais ils

ne doivent pas servir unique-
ment à des fins commerciales.
Enfin, seuls les véhicules qui ont
été vendus,à l’origine, sur le mar-

ché canadien peuvent être cou-
verts par le programme.
Actuellement, l'Office de la

protection du consommateur
(OPC) représente le gouverne-
ment du Québec au conseil d’ad-

ministration du PAVAC. L'adhé-
sion du gouvernement du
Québec au PAVAC permet donc
aux consommateurs québécois
de bénéficier d'une alternative
aux tribunaux dansle cas de liti-
ges avec des fabricants
d'automobiles.

Depuisl'entrée en vigueur du
programme au Québec,les
consommateurs ont présenté
plus de 2 300 demandes de ren-
seignements sur le PAVAC,et 136

différends ontfait l’objet d’un ar-
bitrage, dont 78 % ontété réglés
à la satisfaction des consomma-
teurs. Ainsi, les arbitres du PAVAC

ont rendu notamment des or-
donnances de rachatà l’égard de
25 véhicules, pour une somme

totale de plus de 450 000 $, des
ordonnances de remboursement
du coût des réparations déjà ef-
fectuées par les consommateurs
pour un total de 20 000 $ ainsi
que des ordonnances de répara-
tions, aux frais des fabricants, à
l'égard de 24 véhicules.
Pour plus d'information surle

PAVAC ou poursavoir si vous êtes
admissible, communiquez avec
le PAVAC au numéro sansfrais 1
800 207-0685 ou consultez son
site Internet à l'adresse www.pa-
vac.ca ou encore celuide l'Office
de la protection du consomma-
teur à WWW.Opc.gouv.qc.ca. m

 

Le PAVACestgratuitpour les consommateurs.
Ce sontles fabricants qui en assumentles coûts.  

Nos modèles 2004 sont arrivés

La Sentra 1.8 2004

 

  
on à partir 1 79°Location à partir de */mois

* Location de 48 mois, 24 000
km/année. Acompte comptant

de 1 525$ + taxes.
Transport et préparation inclus.

Plus de détails sur place.
Photo titre indicatif.

«Option plus»

Pour 20$
de plus par mois obtenez : Climatiseur,
lecteur CD, essuie-glaces intermittents

ajustables, et plus...

Altima 2003
 

 

Location à partir de

269°…mois

Pour 20$ de plus par mois obtenez:
Transmission automatique

** Location 48 mois, 24 000 km/année.
Acompte comptant de 3 495$.

Transport et préparation inclus. Plus
de détails sur place. Photo à titre

indicatif.

DEUX SUCCURSALES

900,boul. De Périgny, 127, route 104,
Chambly Iberville
(490) 638-3443 (914) 856-7793
(514) 856-0030 (450) 347-5593
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Que faire a 69 ans : FEER ou rente?
haque Canadien at-

teignant 69 ans doit

franchir le Rubicon en ce

qui concerne ses place-

ments, lorsqu’il doit dés-

enregistrer son REER et

commencer a puiser dans

ses fonds placésà l’abri des

impôts. Il se retrouve face

à deux choix: convertir les

placementsen un FEERou

acheter une rente.

Cette année, environ 220
000 canadiens fêteront leur
69° anniversaire et ils de-
vront prendre d'importan-
tes décisions de planifica-
tion financière. D'une
certaine façon, des espéran-
ces de vie plus longues com-
pliquentla prise de décision
car les Canadiens s'inquiè-
tent de survivre à leurs
économies.

«Un FEER implique qu’un
versementtotal soit remis à
l'investisseur chaque an-
née,» explique Dave Ablett,

directeur de la planification
financière et fiscale au sou-
tien avancé de planification
financière, pour Groupe In-
vestors. «Quand la personne
a 80 ans, le versement mini-
mum atteint presque 9 %de
la valeur du FEER - attei-
gnant 10,3 % à 85 ans. A
moins que le FEER n’engen-
dre des revenus a deux chif-
fres, I’érosion du capital du

FEER commencera
rapidement.»

Ces dernières années,

convertir son REER en FEER
au momentdela retraite est
devenu une pratique plusré-
pandue que le convertir en
une rente à vie. Cette ten-
dance peut être attribuée à
des taux d'intérêts générale-
ment bas qu'ont engendrés
des taux de rente à la baisse.

Les FEER sont aussi deve-
nus plus intéressants parce
que les taux de revenu surles
placements ont générale-
ment excéde les taux d’infla-
tion, protégeant le capital
des investisseurs.

Le principe de diversifica-
tion, toutefois, peut être la

voie à prendre pour bon
nombre de Canadiens. M.
Ablett suggère queles retrai-
tés envisagent d'utiliser une
partie de leurs actifs de leur
REER pour acheter une ren-
te pouvant subvenir aux dé-
penses élémentaires comme
l'alimentation, les frais de
logement et d’habillement
afin de s’assurer qu'ils ne
survivront jamais a leurs re-  

venus. Les actifs restants
peuvent étre investis dans
un FEER en vue de profiter
d’une croissance
économique.

Il se peut que les Cana-

diens ne réalisent pas qu'ils
sont tenus de désenregistrer
leur REER unefois qu’ils ont
69 ans, ce qui peut avoir de
sérieuses conséquences s’ils
ignorent les réglementa-
tions gouvernementales.

Les Canadiens doivent sa-
voir que les institutions fi-
nancières abritant leurs
REER n’ont aucune respon-
sabilité légale de les en infor-
mer. Enclencherle retrait du
montanttotal d’un REER au-

rait pour conséquence une
facture fiscale importante et
inattendue. C’est pourquoi
une bonne planification fi-
nancière effectuée par un re-
présentant compétentest la
clé d’une retraite réussie. «

Dix conseils à propos des FERR
1. Assurez-vous de faire une

dernière cotisation à votre
REER avantde le transformer

en FERR.

Si vous n'avez pas utilisé
tous vos droits de cotisation
au REER en 2003, versez-y

une dernière cotisation parce
que les cotisations à un FERR
ne sont pas déductibles du re-
venu imposable.

2.Rappelez-vous,la date limi-
te pourfaire une dernière co-
tisation à votre REER estle 31
décembre et non le ler mars.

Cette date limite est plus
hative parce que le REER doit
étre transformé en FERR
avantla fin de l’année civile
durantlaquelle vousfêtez vo-
tre 69e anniversaire.

3. Continuez de contribuer
au REER de votre conjoint.

Vous pouvez continuer de
contribuer au REER de votre
conjoint à condition que
vous ayez les droits de cotisa-
tion requis, que votre

conjoint soit plus jeune que
vouset qu'il n’ait pas 69 ans
au cours de la même année
que vous.

4. Étudiezla possibilité defai-
re une cotisation excédentai-

re à votre REER.

Si vous avez eu un revenu
en 2003 et que par consé-
quent vous avez des droits de
cotisation en 2004, vous de-

vriez étudier la possibilité de
faire une «cotisation excé-
dentaire» à votre REER en dé-
cembre 2003. Vous aurez une
pénalité pour cotisation ex-
cédentaire pour décembre,

mais vous recevrez une dé-

duction fiscale supplémen-
taire en 2004.

S. Réduisez votre versement
annuel au FERR pour dimi-
nuer votre charge fiscale.

Si vous pensez quele verse-
ment annuel obligatoire de
votre FERR pourrait vous
pousser dans une tranche de
revenu plus importante, pen-
sez à réduire la taille du ver-
sement annuel obligatoire.
Le calcul du versement an-
nuel minimum peutêtre fait
en fonction de l'âge de votre
conjoint ou du vôtre. Utiliser
l’âge du plus jeune dans le
couple réduira le versement
annuel minimum et votre
charge fiscale restera aussi fai-

ble que possible.

6. Tirez parti du crédit pour
pension.

Si vous n'avez pas de reve-
nu d'un régime de pension de
l'employeur, vous pourrez
vouloir retirer 1 000 $ de vo-
tre nouveau FERR cette année
même si aucun versement
n’est exigé. Ceci vous permet
de tirer immédiatementpar-
ti des crédits d'impôt applica-
bles aux premiers 1 000 $ de
«revenu de pension» reçus
chaque année.

7. Maximisez l'abri fiscal
pour vos actifs de FERR.

Si vous souhaitez recevoir

seulement les versements

FERR minimum chaque an-
née, donnez à l’administra-
teur du FERR les instructions
pour fournir les premiers
paiements au 31 décembre
2004 et chaque 31 décembre
par la suite.

8. Connaissez les conséquen-
ces fiscales de convertir un
REERde conjoint.

Si on convertit un REER de

conjoint en un FERR , rappe-

lez-vous que les versements
annuels plus grands que le
minimum du FERR au cours
des trois premières annéesse-
ront imposables dans les
mains du conjoint cotisant.

9. Choisissez la désignation
correcte lorsque vous léguez
les actifs d’un FERR.

Si vous voulez laisser votre
FERR au conjoint, vous devez
vous assurer que le conjoint
est nommé «héritier de la ren-
te» du FERR ou «bénéficiaire»
du FERR. Si le conjoint est
nommé «héritier de la rente»,
votre exécuteur ne peut choi-
sir qu'une partie du FERR soit
imposée commefaisant par-
tie de la succession.

10. Vérifiez la composition
des placements de votre
REER.

Le REER est un véhicule
d’«accumulation». Un FERR
est un vehicule de «verse-
ments». Vérifiez la composi-
tion des placements de votre
REER pour vous assurer qu'el-
le convient bien à votre FERR.
Vous pourtiez devoir rééqui-
librer le portefeuille pour
fournir les fonds nécessaires
dans le court terme. =

 

Avocats et notaires créent un guichet unique
pour la recherche de testaments et de mandats

a population du Qué-
bec, les avocats et les

notaires n’ont qu'une seule
démarche à faire pourretra-
cer un testament ou un man-
dat donné en prévision de
I'inaptitude. En effet, le Bar-
reau du Québec et la Cham-
bre des notaires ont conclu
au cours des derniers mois
une entente concernant la
création d'un guichet uni-
que, ce qui constitue une

première pour ces deux or-
dres professionnels.

«Cette entente permet
d'obtenir beaucoup plus ra-
pidement les résultats des
deux organismes, de façon
simultanée, explique le pré-
sident de la Chambre des no-
taires du Québec, Me Denis
Marsolais. Le Registre des

dispositions testamentaires
et des mandats du Québec
devient ainsi la seule porte
d’entrée pour toutes les de-
mandes de recherche dans
les registres de la Chambre et
du Barreau.»

«Ce guichet unique cons-
titue la démonstration
concrète d’une belle collabo-
ration entre deux ordres pro-
fessionnels, et ce, dans les
meilleurs intérêts du public,

affirme fièrement le Bâton-
nier du Québec, Me Pierre
Gagnon. La prestation de
services se trouve nettement
améliorée par ce partenariat
intelligent qui emprunte la
route économique vers la sa-
tisfaction du client. C’est
d’autant plus louable quece
service répond à des préoc-

cupations privées et
familiales.»

Le Barreau et la Chambre
des notaires ont dû procéder
à d'importants développe-
ments technologiques et à
une période de rodage avant
la mise en opération du gui-
chetet l'annoncede cette ex-
cellente nouvelle.

Le Registre des disposi-
tions, testamentaires et des

mandats de la Chambre des
notaires contient plus de
cinq millions d'inscriptions
depuis sa création, en 1961,

alors que celui du Barreau en
compte plus de 100 000.
Chaque année, environ 50
000 demandes de recherche
étaient acheminées à cha-
cun des registres. Ce dédou-

blement est maintenant
chose du passé grâce au gui-
chet unique.

Dorénavant, la Chambre

des notaires gère les proces-
sus d'enregistrement des de-
mandes de recherche,
d'émission descertificats, de
perception des frais de re-
cherche du public et de fac-
turation aux professionnels
pour les ordres.

Toutefois, la Chambre des
notaires et le Barreau du
Québec conservent l’auto-
nomiede leurs registres res-
pectifs. Ainsi, deux certifi-
cats distincts sont émis, soit
un de la Chambre et un au-
tre du Barreau; ces certifi-
cats sont transmis au requé-
rant dans le même envoi
postal. =
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MILIEU DE TRAVAIL
 

La compétition entre collègue
s’est accrue depuis une décennie

i un de vos collègues

produit un rapport ex-

ceptionnel, vous sentez-

vousobligé d'enremettreun

qui soit encore meilleur?

Bien des gens partagent cet-

te impression. Selon un ré-

centsondage, plusdelamoi-

tié (60 pour cent) des hauts

dirigeants affirment qu'il y

a plus de compétitivité en-

trelescollèguesdetravailau-

jourd’hui qu’il y a dix ans.

Ce sondage a été élaboré par
Accountemps, le plus impor-
tant service de recrutementde
professionnels temporaires en
comptabilité, en financeet en
tenue de livres au monde. Il a

370, rue Berthier, Saint-Jean-ser-Richelieu

été mené par une firmedere-
cherche indépendante et in-
clut les réponses de 100 hauts
dirigeants des 1 000 plusgran-
des entreprises au Canada.
À la question: «Selon vous,

les employés d'aujourd'hui se
montrent-ils plus compétitifs
ou moins compétitifs à l'égard
de leurs collègues par rapport
à il y a dix ans?», ils ont
répondu:
Beaucoup plus
compeétitifs ...................... 15%
Un peu plus
competitifs .......................45%
Aucun
changement................. 18%
Un peu moins
competitifs ...................... 17%
Beaucoup moins
compétitifs...5%

«Une concurrence amicale
peutêtre bénéfique et peutsti-
muler la productivité, selon

Max Messmer, président de
Accountempsetauteurde Mo-
tivating Employees For Dum-
mies(R) (Hungry Minds, Inc.).

Mais les gestionnaires doivent
éviter de créer un climat dans
lequel les employésse sentent
obligés d’en faire toujours plus
aux dépens des autres et de la
compagnie.

«Les rivalités en milieu de
travail nuisent aux résultats
d'équipe, car les intérêts per-
sonnelsl’emportentsur les ob-
jectifs du groupe, explique
Monsieur Messmer. Pour créer
un contexte de collaboration,
il faut commencer par établir
un climat de confiance entre

les collègueset les faire tendre
vers un objectif commun.»

Voici quelques suggestions
de Max Messmerà l'intention
des gestionnaires :

- Évaluez votre culture d’entre-
prise. Déterminezsi la
concurrence interneest saine
ousi elle entrave la producti-
vité. Assurez-vous queles
promotions sont clairement
liées au rendement et non à
la politique.

- Récompensez les résultats
d'équipe tout commeles ré-
sultats personnels. La recon-
naissance des efforts de grou-
pe fait ressortir l'importance
de la coopération. Soyez à
l’affût des «héros anony-
mes», ces personnesqui abat-

www.hrvolks.com 

tent énormémentde travail,
mais qui hésitent à claironner
leur propre gloire.

- Évitez de créer des «vedettes»
trop individualistes. De nos
jours, les milieux de travail
privilégient de plus en plus
les groupes de travail multi-
disciplinaires et les projets en
collaboration. Les personnes
offrant un rendement ex-
ceptionnel doiventaussi être
capables de travailler effica-
cement avec les autres.

Accountemps compte plus
de 320 bureaux en Amérique
du Nord, en Europe, en Aus-

tralie et en Nouvelle-Zélande,
et offre des services de recher-
che d'emploi en ligneà l'adres-
se www.accountemps.com. =
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Les régimes d’intéressement gagnent en popularité
A umomentoùl’écono-

miecommenceàsere-

dresser, les organisations ca-

nadiennestémoignentd’un

regain de confiance en met-

tant moins l’accent sur les

stratégies de réduction des

coûts commeles gels de sa-

laire pour se tourner plutôt

vers des régimes d’intéresse-

ment et de rémunération

C’est ce que révèlentles ré-
sultats de l'Etude annuelle sur
les salaires au Canada,à laquel-

le ont participé 444 organisa-
tions canadiennes, que vient
de publier la firme Watson
Wyatt. Les données montrent
que les organisations ont été
plus nombreuses à accorder
des augmentations salariales
cette année comparativement
à l’an passé.

Quatre-vingt-six pour cent
des répondants ont indiqué

 

Des augmentations
prévues de 3,2%
dansla région de
Montréal en 2004

” Étude annuelle sur

les salaires au Canada

menée par la firme Watson

Wyatt révele des différen-

ces selon les régions du Ca-

nada, mais aussi selon les

secteurs d’activités.

Parmi les autres faits
saillants, on peut retenir les
suivants:

Parmi les villes canadien-
nes visées dans l'étude, Cal-

gary a accordé l'augmenta-
tion de salaire la plus élevée,
soit 3,4%, ce qui marque une

légère baisse par rapport à
l’an dernier (3,6%). La haus-
se salariale prévue pour 2004
atteint 3,3%à Calgary.

Toronto a accordé des aug-
mentations de salaire attei-
gnant 3,3%, et les répon-

dants ne prévoient pas de
changement de taux l'an
prochain.

Montréal a enregistré un
taux d'augmentation de sa-
laire de 3,2% en 2003, et les
répondants s’attendent à ce
quece taux soit identique en
2004.

Les provinces de l’Atlanti-
que(I.-P.-E., N.-B., N.-E.Et T.-
N.) ont affiché un taux d’aug-

mentation salariale de 3,3%
en 2003, alors que ce taux
était de 3,1% en 2002. L'aug-
mentation prévue dansla ré-
gion en 2004 est de 3,2%.

Aucunedifférence notable
n’a été observée entre les en-
treprises du secteur public et
celles du secteur privé (à but
lucratif). Les employeurs des
deux secteurs prévoient des
haussessalariales de 3,2% en
2004, après avoir accordé des
hausses de 3,3% l'an dernier.

DÉCOMPTE DES
RÉSULTATS PAR
SECTEURS D’ACTIVITÉ

Ventilation des résultats se-
lon les principaux secteurs
d'activité couverts dans
l’étude:

Augmentations du salaire
de base

Secteur d'activité

Réel 2003 Prévu 2004

Commerce de détail
3,2%, 3,1%

Fabrication - biens non
durables 3,4% 3,3%

Fabrication - biens durables

3,5%, 3,2%

Finances 3,5%, 3,4%

Services publics /
communication 2,8%,
2,9%

Services professionnels /
aux entreprises 3,8%, 3,5%

L'Étude annuelle sur les sa-
laires au Canada, qui en est à

sa 35° année, s’est déroulée par
questionnaire plus tôt cette
année. Quatre cent quarante-
quatre organisations de toutes
tailles provenant de diverses
régions et de divers secteurs
d'activité y ont participé, ce
qui représente un échantillon
de plus de 900 000 employés.
Les résultats de l'étude seront
en venteà la fin septembre.

Watson Wyatt & Company,
principale filiale de Watson
Wyatt & Company Holdings
(inscrite à la Bourse de New

York, symbole : WW), est un

cabinet conseil international
en matière de capital humain
qui offre des services dans les
domaines des avantages so-
ciaux, des technologies des res-
sources humaines et des stra-
tégies relatives au capital
humain. =  

qu'ilsavaient recours à une for-
me ou uneautre de régime de
primes à court terme en 2003,
ce qui représente une hausse
par rapport à 2002 (81 %). Or,
pas moins de 89 % decesré-
pondants ontdit offrir officiel-
lementà leurs employésdesré-
gimes de primesà court terme,

comparativement à seule-
ment 81 % en 2002 et à 78 %
en 2001.

Un plus grand nombre
d'employeurs offrent aussi des
régimes de primes à long ter-
mecette année. Parmi les ty-
pes de régimes de primes à long
terme offerts par les répon-
dants, les régimes d'options
d'achat d'actions restent les
plusutilisés, dans une propor-
tion de 75 %. Toutefois, les ré-

gimes d'achat d'actions
connaissent également une
progression, puisque 47 %des
entreprises ont maintenantre-
cours à de tels régimes en 2003,

comparativement à 45 % en
2002 et à 41 %en 2001. Quant
aux régimes de primes en es-
pèces à longterme,ils sont tou-
jours offerts par 20 % des
organisations.

«Ces données révèlent que
les entreprises canadiennesvi-
sent une croissance optimale
et veulents'assurer que les pro-
grammes qu’elles offrent éta-

blissent réellement unlien en-
tre la rémunération et le ren-
dement, affirme Daniel Dai-
gle, directeur du Groupe
capital humain, Est du Cana-
da, chez Watson Wyatt.

«Compte tenu de la diminu-
tion du nombre d'entreprises
qui imposentdes gels de salai-
re, des prévisions d’augmenta-
tions de salaire uniformes
dansles divers secteurs d'acti-
vité et niveaux d'emploi ainsi
quedela progression des régi-
mes de rémunération au ren-
dement, il est de plus en plus
évident que les entreprises
s'appuient sur des mesuresin-
citatives à court et à long ter-
mes afin d'établir des diffe-
rences sur le plan de la
rémunération. Ces régimes
n’ont pas seulement pouref-
fet de lier la rémunération aux
résultats, mais font en sorte de

maintenirlesemployés clésen
fonction et de motiver les ca-
dres supérieurs à atteindre les
objectifs que se fixent les en-
treprises. Il s'agit là d'unestra-
tégie gagnante pourtous les
intéressés, y compris les
actionnaires.»

AUGMENTATION
DE SALAIRE

Le nombre plus élevé d’en-
treprises qui ont accordé des
augmentations de salaire cet-

te année témoigne de l'amé-
lioration des perspectives
économiques.

La grande majorité (92 %)

des répondants à l’étude ont
indiqué avoir accordé des
hausses salariales en 2003,
comparativement à 89 % en
2002. Cependant, au sein de

ces entreprises, l'augmenta-
tion moyenneréelle dessalai-
res de tous les employés a été
de 3,3 %, ce qui constitue une
baisse par rapport à la hausse
prévue de 3,4 %pour 2003 et
un léger repli par rapport à la
hausse réelle de 3,4 % en
2002. L'augmentation
moyenne des salaires des ca-
dres supérieurs, qui s'établis-
sait à 3,9 %l'an dernier, a

encore diminué en 2003,
pour atteindre 3,5 %.

«Une certaine inquiétude se
fait toujours sentir, ajoute M.
Daigle, mais les résultats indi-
quent que les entreprises gè-
rent mieux les ressources dont
elles disposent. Quoique très
faible, la baisse du taux d'aug-
mentation du salaire de base
par rapport à l'an dernier peut
être imputée aux politiques de
restrictions et de gel des salai-
res queles entreprises ont mis-
es en oeuvre l'an dernier, sur-

tout à l'échelon du personnel
de direction.» «

 

25% des PME affectées
par la force du dollar

n dollar canadien

U plus fort nuit à 25 %

des PME, mais profite à 20

% des PME au Canada, se-

lon une étude de la CIBC in-

titulée Les PME au Canada -

une force en pleine

croissance.

«Au Canada, une PME sur

quatre évolue dans un secteur
directement frappé par l’ap-
préciation du dollar, explique
Benjamin Tal, économiste
principal, Marchés mondiaux
CIBC. Toutefois, l’apprécia-
tion du dollar aide indirecte-
ment les PME en favorisant le
maintien de taux d'intérêt peu
élevés.»

Un dollar fort nuit particu-
lièrement aux 20%de PMEqui
exportent leurs produits aux
Etats Uniset à celles qui ont un
lien direct avec des entreprises
exportatrices de plus grande
taille. Un dollar fort nuit éga-
lement aux PME en raison de
la compétitivité accrue des
produits importés, qui devien-
nent meilleur marché.

L'industrie du tourisme est

une autre victimedela vigueur
du dollar. La baisse du touris-
me, avec son impact sur les sec-
teurs des transports,de l'hôtel-
lerie, de la restauration et des
boissons ainsi que sur d'autres
secteurs connexes, pourrait re-
présenter un manqueà gagner
de près de 5 milliards de dol-
lars au cours de la prochaine
année. Les deux tiers des tra-
vailleurs de la restauration et
de l'hôtellerie travaillent dans
des PME,et l’on s'attend à un
impact important. Les secteurs
du meuble ainsi que des pro-
duits électriques et électroni-
ques sont les plus vulnérables
à l'appréciation du dollar. Les
entreprises qui y exercent leurs
activités souffrent à la fois de
leur dépendanceélevée envers
les exportationset dufort taux
de pénétration des
importations.

Le pouvoir d'achat accru
que procure un dollar plus fort
profite aux PMEqui importent
des matières premières et des
produits finis.

Les PME ontariennes sont
les plus susceptibles de pâtir de
l’appréciation du dollar cana-

dien, étant donnél’importan-

ce du marché américain pour
l'Ontario et la dépendance de
la provincevis-à-vis del'indus-
trie automobile. En outre, un

nombre disproportionnelle-
mentélevé de PME ontarien-
nes sont directementliées à de
grandes entreprises
exportatrices.

La deuxième province au
plan de la vulnérabilité est la
Colombie-Britannique,en rai-
son de l'importancedel'indus-
trie forestière pour cette pro-
vince. En Alberta, en
Saskatchewan et à Terre-Neu-
ve, les PME sont moins vulné-

rables aux effets défavorables
d’une appréciation du dollar,
en partie grâce à l'importance
du secteur du pétrole et du gaz.

Le dollar canadien s'est for-
tement apprécié depuis un an.
Lesspécialistes de la CIBC pré-
voient qu'il demeurera relati-
vement vigoureux et fluctuera
autour de 0,75 $ US dans un

avenir prévisible.
Pour obtenir une copie de

l’étude intitulée Les PME au
Canada — uneforce en pleine
croissance, il faut consulter le
site www.cibc.com/pme. »
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Passez en

mode confort !
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Idées géniales. 5 6 H« Grandeset petites. Mêmequand tousles sièges sont occupés, il reste encore La 3e rangée s'intègre au plancher pourrévéler une aire de Avec les deux rangéesrepliées, il y a de la place pour vous,u beaucoup d'espace, y compris un compartiment profond chargement parfaitement plane. votre conjoint et une planche de contreplaqué de 4x8.< pour des paquets (ou autre chose). C'est comme avoir un L'amourfou !
2 énorme coffre en plus d'une aire de chargement.
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GOUPAL el 900, houl. De por,127, route 104,

BRASSARD AUTO me. 350)650-040 (314)858.7783
514) 856-0030 (450) 347-5593
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CLASSE AFFAIRESLE CANADA FRANÇAIS +

 

* Aucun contrat

* Aucune enquête
de crédit

(Remis à neuf)

Kyocera QCP2035

119°
incluant 100 MINUTES

D'UTILISATION 
Digimax V4 de Samsung

e Comprend unecarte de 32 Mo et une télécommande
e 4,0 mégapixels
e Zoom total 12x

87
py LUT
sur 36 mois

599°5$

     
   

INSTALLATION
INCLUSE

  

    

Beoressvu :

10%LL
sur 24 mois

199,95$
- 100$:=:

Pour un
temps
limité

Système de télévision numérique
parsatellite Bell ExpressVu 3120
1) Le prix du téléphone est indiqué aprèsla remise etle crédit et s'applique aux nouvelles activations avec abonnement de
24 mois à un forfait Bell Mobilité postpayé de 25$ et plus. 2) En fonction du prix d’achat de 199,95$.
programmation de 100$, le crédit de programmation s'applique après les taxes, certaines conditions

* www.canadafrancais.com °

+ les soirs et week-ends

illimités pour4O$

 

programmation

Le mercredi 1‘ octobre 2003

De bonnes
affaires !

Audiovox CDM 8200

(1)

Après remise
instantané
de 100$

* Vibration

DX4330 de Kodak
e 3,1 mégapixels
e Zoom optique 10x
e Vidéo avec son

| 454ois
sur 36 mois  

Télécopieur «Panasonic»
KX-FHD-332   

CoEE UE
Po SE | SYEre

Rég. 159,95$  

chez vous:

 

Visitez Un Magasin Espace Bell pres de

391, boul. du Séminaire Nord
Saint-Jean-sur-Richelieu

(450) 348-5210

Carrefour Richelieu (a cote du Zellers)
600, rue Pierre-Caisse,

Saint-Jean-sur-Richelieu
3) Apres le crédit de
s'appliquent.  
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